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TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

CHAPITRE Ier - Dispositions générales

Section 1e - Objectifs et champ d’application

Article 1er

§1er. Le sol, partie intégrante du patrimoine commun 
de la Région wallonne, remplit des fonctions vitales 
pour l’homme et les écosystèmes, notamment la produc-
tion d’aliments et de biomasse, le stockage, la filtration 
et la transformation de substances diverses.

Les actions de la Région wallonne visent, dans une 
approche intégrée, à préserver la qualité du sol, à lutter 
contre les nombreuses menaces qui pèsent sur le sol, à 
remédier à la dégradation des sols et à promouvoir une 
utilisation durable du sol.

Le présent décret vise à préserver et à améliorer la 
qualité du sol, à prévenir l’appauvrissement du sol ainsi 
que l’apparition de la pollution du sol, à identifier les 
sources potentielles de pollution, à organiser les investi-
gations permettant d’établir l’existence d’une pollution 
et à déterminer les modalités de l’assainissement des 
sols pollués.

§2. Sans préjudice de l’article 5, sont exclus du champ 
d’application du présent décret :

1° les déchets déposés sur le sol ou incorporés au sol dont 
les éléments peuvent être, lors d’un contrôle visuel, dis-
tingués du sol;
2° les déchets déposés sur le sol ou incorporés au sol 
qui ne répondent pas au 1° pour autant qu’ils aient été 
recyclés, valorisés ou éliminés conformément aux dispo-
sitions légales et réglementaires relatives aux déchets ou 
gérés conformément aux dispositions légales et réglemen-
taires relatives aux déchets de l’industrie extractive.

L’alinéa 1er est sans préjudice de l’application du pré-
sent décret au cas de pollution avérée ou de pollution 
potentielle présente dans le sol sous les déchets visés.

L’alinéa 1er, 2°, est sans préjudice de l’application du 
présent décret aux pollutions ou suspicions de pollutions 
postérieures à la valorisation.

Le Gouvernement peut préciser les modalités du 
contrôle visuel, ainsi qu’arrêter une procédure visant à 
confirmer à toute personne que les conditions prévues à 
l’alinéa 1er, 1° et 2°, sont rencontrées.

Section 2 - Définitions

Art. 2

Pour l’application du présent décret, on entend par :

1° �« sol » : la couche superficielle de la croûte terrestre, 
y compris les eaux souterraines au sens du Livre II du 
Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, 
et les autres éléments et organismes qui y sont présents;

2° �«  polluant  »  : produit, préparation, substance, com-
posé chimique, organisme, ou micro-organisme qui, en 
raison de sa concentration, est constitutif d’une pollu-
tion et généré par l’activité humaine;

3° �« pollution du sol » : la présence sur ou dans le sol de 
polluants qui sont préjudiciables ou peuvent être pré-
judiciables, directement ou indirectement, à la qualité 
du sol;

4° �« pollution nouvelle du sol » : pollution du sol causée 
par une émission, un événement ou un incident sur-
venu à partir du 30 avril 2007;

5° �« pollution historique du sol » : pollution du sol causée 
par une émission, un événement ou un incident sur-
venu avant le 30 avril 2007;

6° �« pollution mixte du sol » : pollution du sol composée, 
sans pouvoir être distinguée, d’une pollution nouvelle 
et d’une pollution historique du sol;

7° �« pollution du sol constituant une menace grave » :
a) �pollution du sol qui, eu égard aux caractéristiques du 

sol et aux fonctions remplies par celui-ci, à la nature, à 
la concentration et au risque de diffusion des polluants 
présents, constitue ou est susceptible de constituer 
une source de polluants transmissibles aux hommes, 
aux animaux et aux végétaux, portant certainement ou 
probablement préjudice à la sécurité ou à la santé de 
l’homme ou à la qualité de l’environnement;

b) �pollution du sol susceptible de porter préjudice aux 
réserves en eau potabilisable;

8° �« terrain » : le sol, délimité par une parcelle, par une 
partie ou par plusieurs parcelles, cadastrées ou non, 
en ce compris les constructions et installations érigées 
dans ou sur le sol;

9° �« terrain pollué » : le terrain où la pollution du sol est 
avérée;

PROJET DE DÉCRET 
relatif à la gestion et à l’assainissement des sols



3

10° �« terrain potentiellement pollué » : terrain où une pol-
lution du sol est suspectée, notamment en raison de la 
présence ou de l’occurrence par le passé d’une acti-
vité ou installation identifiée susceptible de polluer le 
sol ou de la connaissance d’un accident particulier ou 
de la présence de déchets, non encore confirmée par 
des analyses réalisées conformément aux dispositions 
du présent décret;

11° �« étude d’orientation » : l’étude réalisée par un expert 
dans l’optique de vérifier la présence éventuelle d’une 
pollution du sol et de fournir, le cas échéant, une pre-
mière description et estimation de l’ampleur de cette 
pollution; 

12° �« étude de caractérisation » : l’étude réalisée par un 
expert dans l’optique de décrire et localiser la pollu-
tion du sol afin d’évaluer la nécessité d’un assainisse-
ment du terrain; 

13° �« étude combinée » : l’étude réalisée par un expert qui 
combine, en une seule étude, le contenu et les objec-
tifs de l’étude d’orientation et de l’étude de caracté-
risation;

14° �« assainissement du terrain » : le fait de traiter, d’éli-
miner, de neutraliser, d’immobiliser, de confiner sur 
place la pollution du sol en vue de rendre le terrain 
compatible avec un usage considéré;

15° �« mesures de sécurité » : mesures, en ce compris des 
restrictions d’accès, d’usage et d’utilisation, à l’ex-
ception des actes et travaux d’assainissement, desti-
nées à maîtriser les effets d’une pollution du sol ou à 
en prévenir l’apparition;

16° �« mesures de suivi » : mesures à charge du titulaire 
d’obligation visant à s’assurer de la maîtrise des 
risques pendant la réalisation des obligations visées 
à l’article 19 en ce compris la réalisation des actes et 
travaux d’assainissement du sol;

17° �« meilleures techniques disponibles » : les meilleures 
techniques disponibles telles que définies à l’article 
1er, 19°, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement, appliquées à la gestion des sols et 
assurant un assainissement durable défini sur base 
d’indicateurs environnementaux, économiques et 
sociaux;

18° �« administration »  : le service administratif désigné 
par le Gouvernement;

19° �« fonctionnaire chargé de la surveillance » : le fonc-
tionnaire désigné à cette fin par le Gouvernement;

20° �« SPAQuE » : la Société publique d’Aide à la Qualité 
de l’Environnement visée à l’article 22, §2, de la loi 
du 2 avril 1962 relative à la société fédérale d’inves-
tissement et de participations et les sociétés régio-
nales d’investissement;

21° �« expert » : expert en gestion des sols pollués agréé 
pour l’exécution des missions prévues par le présent 
décret;

22° �«  concentration de fond  »  : concentration ambiante 
d’un polluant dans le sol; les concentrations ambiantes 
peuvent indiquer des variations géologiques natu-
relles ou l’influence d’une activité agricole, indus-
trielle ou urbaine généralisée;

23° �« valeur seuil » : concentration en polluants présente 
dans le sol correspondant à un niveau au-delà duquel :

– �une étude de caractérisation est entreprise;
– �un assainissement est entrepris en cas de pollution nou-

velle;
– �et un assainissement est entrepris lorsqu’il s’agit d’un 

cas de menace grave dans le cadre d’une pollution his-
torique; 

24° �« valeur particulière »  : la concentration dans le sol 
d’un ou plusieurs polluants déterminés constatée suite 
à une étude d’orientation, à une étude de caractérisa-
tion, à une étude combinée ou à un assainissement, 
représentative d’une pollution résiduelle actée dans le 
certificat de contrôle du sol;

25° �«  certificat de contrôle du sol  »  : certificat dont le 
Gouvernement établit le contenu minimal, le cas 
échéant par type de procédure, consignant la décision 
par laquelle il est établi qu’un terrain a fait l’objet, 
conformément au présent décret, d’une étude d’orien-
tation, d’une étude de caractérisation, d’une étude 
combinée, d’actes et travaux d’assainissement, d’une 
mesure de gestion immédiate ou d’actes et travaux 
d’assainissement confiés à la SPAQuE et que les 
concentrations en polluants mesurées sont conformes 
aux exigences du décret et de ses arrêtés d’exécution; 

26° �« CoDT »: Code du Développement territorial
27° �« cession » : tout acte translatif, constitutif, déclara-

tif ou abdicatif de droit réel, leur prolongation ainsi 
que la constitution, la cession ou la prolongation de 
droits personnels de plus de neuf ans, en ce compris 
le leasing immobilier et les apports et transferts de 
patrimoine en société, à l’exclusion des actes à carac-
tère familial et des actes intervenant dans le contexte 
d’une copropriété forcée énumérés par le Gouverne-
ment;

28° �«  ISSeP  »  : l’Institut scientifique de service public 
créé par le décret du 7 juin 1990, notamment l’article 
4, §3, modifié par le décret du 9 avril 1998;

29° �« laboratoire « : le laboratoire agréé pour réaliser les 
analyses prévues par le présent décret;

30° �« convention de gestion des sols » : une convention 
conclue entre la Région wallonne et une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales qui vise à définir un 
programme d’investigations ou d’assainissements 
comprenant la liste, la priorité et les dates de réalisa-
tion des investigations ou des assainissements que la 
ou les personnes concernées s’engagent à respecter; 

31° �« plan de remédiation » : l’un des éléments suivants :
a) �le plan de réhabilitation visé à l’article 7, §3, du décret 

du 25 juillet 1991 relatif à la taxation des déchets en 
Région wallonne ou à l’article 35, §2, du décret fiscal 
du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valori-
sation des déchets en Région wallonne avant sa modi-
fication par le décret du 5 décembre 2008 relatif à la 
gestion des sols, ou à l’article 42 du décret du 27 juin 
1996 relatif aux déchets avant sa modification par le 
décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols;
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b) �le plan mis en œuvre pour opérer la remise en état au 
sens de l’article 43 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets ou aux articles D.157, D.159 et D.163 du Livre 
Ier du Code de l’Environnement;

c) �le plan d’assainissement visé à l’article 116, §1er;
d) �le plan de remise en état visé à l’article 71 du décret 

du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement ou 
à l’article D.149 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment;

e) �le périmètre du site à réaménager introduit avant le 1er 
juin 2017 tel qu’adopté par le Gouvernement au sens 
des articles 167 ou 182 du Code wallon de l’Aména-
gement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine 
et de l’Energie et pour lequel un document délivré par 
l’administration approuve le Cahier spécial des charges 
liés aux travaux de réaménagement; 

32° �« exploitant » : l’exploitant au sens de l’article 1er, 8°, 
du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement;

33° �« installations ou activités présentant un risque pour 
le sol » : installations et activités classées considérées 
comme ayant un impact environnemental sur le sol 
pouvant engendrer une pollution;

34° �« mandataire » : toute personne, non nécessairement 
expert ou titulaire des obligations, dûment mandatée 
par un ou plusieurs titulaires des obligations pour 
être l’interlocuteur dans le cadre des relations avec 
l’administration;

35° �« remblai » : volume de terres ou de matériaux solides 
mis en œuvre par l’homme sur un terrain, qui en 
modifie la topographie ou qui est destiné à rempla-
cer d’autres terres ou matériaux solides sans modifier 
nécessairement la topographie des lieux; 

36° �« modification de l’emprise au sol impactant la ges-
tion des sols » : modification de la surface au sol ou 
remaniement du sol du fait d’actes et travaux suscep-
tibles d’empêcher ou de rendre exagérément diffi-
cile des investigations, des analyses ou des actes et 
travaux d’assainissement visant une pollution du sol 
identifiée au niveau du terrain ou localisée à proxi-
mité directe;

37° �«  déchets incorporés au sol  »  : déchets au sens de 
l’article 2, 1°, du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets qui sont enfouis, totalement ou partiellement, 
dans le sol;

38° �« mesures de gestion immédiate » : mesures suivies 
par un expert en vue d’éviter ou de réduire les dangers 
et risques immédiats et d’éliminer la pollution du sol;

39° �« titulaire des obligations » : le ou les titulaires res-
ponsables d’une ou plusieurs des obligations énumé-
rées à l’article 19, alinéa 1er.

Section 3 - Prévention et information

Art. 3

Toute personne est tenue de prendre les mesures 
appropriées afin de préserver le sol et de prévenir toute 
pollution nouvelle du sol.

Art. 4

Aux fins de protéger le sol et d’en assurer une uti-
lisation durable et respectueuse de l’environnement, de 
préserver et de restaurer sa qualité et de prévenir les pro-
cessus de dégradation et d’altération qui l’affectent, le 
Gouvernement peut prendre les mesures nécessaires en 
vue de réglementer et d’organiser :

1° �la gestion des terres et d’autres matières incorporées 
dans le sol;

2° �l’utilisation des matières organiques ou des fertilisants 
destinés à être épandus notamment dans le cadre d’ac-
tivités agricoles ou de matières ou substances destinées 
à entrer dans leur composition;

3° �la gestion d’ouvrages susceptibles de porter atteinte à 
la qualité des sols.
À cette fin, il peut prendre les mesures suivantes :

1° �fixer les méthodes d’échantillonnage et d’analyse de 
ces matières ou substances, ainsi que des sols;

2° �agréer des laboratoires ou des experts selon les règles 
qu’il détermine;

3° �agréer ou enregistrer d’autres prestataires de services 
ou intervenants selon les règles qu’il détermine;

4° �imposer des obligations de rapportage, de transmis-
sion de données et constituer une banque de données 
authentiques;

5° �interdire ou restreindre l’épandage de matières orga-
niques ou de fertilisants destinés à être épandus dans 
le cadre d’activités sur certaines parcelles selon une 
procédure qu’il détermine;

6° �réglementer, aux conditions qu’il fixe, certains usages 
du sol et l’utilisation des matières organiques ou les 
fertilisants destinés à être épandus notamment dans le 
cadre d’activités agricoles, selon des modes d’usage du 
sol et d’utilisation déterminés, en ce compris au moyen 
d’un certificat d’utilisation, d’un enregistrement ou 
d’une autorisation administrative;

7° �interdire, modaliser ou restreindre, aux conditions qu’il 
fixe et selon les règles de procédure qu’il détermine, 
l’introduction en Région wallonne des matières orga-
niques ou de fertilisants destinés à être épandus dans 
le cadre d’activités agricoles en provenance d’autres 
États ou de régions, lorsqu’il constate que la capacité 
d’absorption des sols de tout ou partie de la Région 
wallonne est dépassée;

8° �organiser la gestion des matières organiques, en ce 
compris par leur utilisation différenciée en fonction 
de leurs caractéristiques et des caractéristiques des 
milieux récepteurs;

9° �réglementer l’installation, l’usage, l’entretien et le 
contrôle des réservoirs.
Quiconque modifie ou exploite un sol veille à prévenir 

l’érosion qui pourrait menacer la qualité du sol à long 
terme, par des techniques de génie rural et d’exploita-
tion appropriées, telles qu’un aménagement antiérosif 
des parcelles, des techniques culturales antiérosives, une 
rotation des cultures.
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Art. 5

§1er. Le Gouvernement organise la gestion différenciée 
des terres en fonction de leur qualité et de leur origine, 
et en fonction des caractéristiques et des types d’usage 
des milieux récepteurs. Il détermine les responsabilités 
dans la gestion des terres et dans l’accomplissement des 
procédures.

Tout mouvement de terres et toute utilisation de terres 
nécessitent un contrôle qualité préalable et une certifi-
cation de ce contrôle et font l’objet d’une traçabilité. Le 
Gouvernement en fixe les conditions et les modalités; il 
détermine les exceptions éventuelles.

Les données relatives à la qualité des sols et des terres 
recueillies en exécution du présent article alimentent la 
banque de données de l’état des sols.

§2. Un droit de dossier est levé pour tout dossier de ges-
tion de terres soumis à la certification du contrôle qualité, 
et pour tout mouvement de terres soumis à notification. 

Le Gouvernement détermine les modalités de calcul 
et de perception du droit de dossier, et les exemptions 
éventuelles.

Le droit de dossier comprend :

1° �le montant couvrant les frais administratifs, perçu par 
l’administration ou pour son compte, et dont le produit 
est versé au Fonds pour la gestion des déchets créé au 
sein du budget des recettes et du budget général des 
dépenses de la Région wallonne;

2° �le montant perçu par un concessionnaire en exécution 
d’un contrat de concession conclu en application du 
§3, couvrant la rémunération du service. 
§3. La certification du contrôle de la qualité et le suivi 

de la gestion des terres sont réalisés par l’administration 
ou sous son contrôle. 

Le Gouvernement peut prévoir et organiser la déléga-
tion des activités suivantes sous la forme d’une ou plu-
sieurs concessions de services publics : 

1° �la mise en œuvre de la traçabilité des terres, en ce com-
pris les opérations de vérification nécessaires à celle-
ci, ainsi que l’autorisation des mouvements de terres;

2° �la certification du contrôle de la qualité des terres, en 
ce compris les opérations de vérifications nécessaires 
à celle-ci;

3° �la collecte et le traitement de données résultant des 
activités visées aux 1° et 2°, et leur transfert dans la 
banque de données de l’état des sols;

4° �la perception des droits de dossier pour son compte 
et pour le compte de l’administration, en ce compris 
l’exercice d’un contrôle sur le versement de ces mon-
tants;

5° �le développement des outils informatiques et bases de 
données nécessaires à la gestion des activités visées 
aux 1° à 4°, et au suivi de la gestion des terres en géné-
ral;

6° �la communication d’informations relative à la gestion 
des terres;

7° �toutes autres activités de suivi, de conseil et de rappor-
tage ayant trait à la gestion des terres.

Le Gouvernement détermine les conditions aux-
quelles doit répondre le concessionnaire, tenant compte 
des exigences minimales suivantes : 

1° �présenter des garanties d’impartialité et d’absence de 
conflits d’intérêts;

2° �ne pas être directement impliqué dans les opérations de 
production, de contrôle qualité ou de gestion de terres 
et, le cas échéant, d’autres matières visées au §5;

3° �disposer de moyens suffisants pour accomplir ses acti-
vités;

4° �compter parmi les fondateurs et personnes pouvant 
engager le concessionnaire uniquement des personnes 
jouissant de leurs droits civils et politiques et n’ayant 
pas été condamnées pour infraction à la législation 
environnementale dans l’Union européenne;

5° �être établi sur le territoire de la Région wallonne et 
respecter l’usage des langues dans toutes les relations 
avec l’administration et les personnes concernées par 
la gestion des terres en Région wallonne;

6° �couvrir l’intégralité du territoire wallon, et ce, de 
manière homogène, et appliquer des conditions égales 
et non discriminatoires;

7° �fournir une sûreté visant à garantir la Région du bon 
accomplissement des activités;

8° �être couvert par un contrat d’assurance en responsabi-
lité couvrant l’ensemble des activités concédées.
Le Gouvernement fixe :

1° �les règles minimales de gouvernance et de trans-
parence à observer dans le cadre des relations du 
concessionnaire avec l’autorité, notamment les actes 
et documents soumis à l’approbation préalable de 
l’administration;

2° �les règles minimales de gouvernance à observer vis-à-
vis des différentes parties concernées; 

3°  �les conditions juridiques et techniques minimales dans 
lesquelles sont organisées les activités fonctionnelles 
concédées;

4°  �les obligations d’information à l’égard de l’adminis-
tration, des utilisateurs et des parties concernées, ainsi 
que les modalités de transmission ou de mise à dispo-
sition des informations et les délais;

5°  �les règles de financement des activités fonction-
nelles par les droits de dossier, et les obligations 
de transparence sur le financement des activités et 
les coûts;

6°  �les règles et les modalités de recours ouverts contre les 
décisions prises par le concessionnaire.

§4. Une plateforme de dialogue et de concertation 
technique entre les différentes parties concernées par la 
gestion des terres est instituée. La composition et l’orga-
nisation de la plateforme sont précisées par le Gouver-
nement.

La plateforme remet un avis sur toutes questions rela-
tives à la gestion des terres qui lui sont soumises par le 
Ministre, l’administration, le concessionnaire visé au §3 
ou au moins un cinquième de ses membres. 
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§5. Le Gouvernement peut étendre l’application de 
toute ou partie des dispositions des §§1er à 4 à d’autres 
matières à valoriser sur ou dans les sols et nécessitant un 
contrôle qualité et une traçabilité.

Art. 6

L’exploitant et celui qui a la garde d’un terrain dans 
lequel se trouvent des pollutions dont la concentration 
excède les critères fixés aux articles 53 à 55, sont tenus, 
s’ils sont informés de la présence de ces polluants, 
d’en aviser sans délai le fonctionnaire chargé de la sur-
veillance, ainsi que le collège communal de la ou des 
commune(s) concernée(s).

Il lui est également fait obligation de notifier au fonc-
tionnaire chargé de la surveillance, ainsi qu’au proprié-
taire et à la (les) commune(s) concernée(s), sitôt qu’il 
en est informé, tout risque de migration de la pollution 
hors du terrain.

L’alinéa 1er ne s’applique pas si l’information de la 
présence de polluants découle soit :

1°  �d’une analyse de sol strictement réalisée dans le but 
d’améliorer les connaissances scientifiques liées à la 
qualité des sols sur le territoire; 

2°  �d’une analyse de sol strictement destinée à évaluer la 
qualité environnementale ou la fertilité de terres agri-
coles, de jardins cultivés, ou de terres potentiellement 
cultivables;

3°  �d’une analyse de terres réalisée dans le cadre de 
mesures de gestion différenciée des terres conformé-
ment à l’article 5. 

Section 4 - Expropriation et charges

Art. 7

D’initiative ou à la demande du titulaire des obligations, 
le Gouvernement peut procéder à l’expropriation pour 
cause d’utilité publique des biens immeubles pour l’exécu-
tion des actes et travaux d’assainissement du terrain.

Art. 8

§1er. Les terrains faisant l’objet de mesures d’inves-
tigation, de mesures de sécurité, de mesures de suivi 
ou d’un assainissement, ainsi que les biens voisins, 
subissent les charges nécessaires à assurer leur bonne 
fin, en ce compris l’accès, les restrictions d’utilisation, 
l’exécution ou le maintien d’ouvrages, actes et travaux. 

Le Gouvernement fixe les modalités d’application des 
charges visées à l’alinéa 1er.

Les propriétaires et occupants de ces biens voisins sont 
informés préalablement à la réalisation de ces mesures 
selon les modalités définies par le Gouvernement.

L’exercice de cette prérogative implique de remédier, 
le cas échéant, aux dégradations causées aux biens voi-
sins par ces interventions.

§2. Aux fins de la réalisation des missions d’inventaire 
ou d’investigations qui lui sont confiées en exécution du 
présent décret, la SPAQuE est autorisée à pénétrer, aux 

conditions fixées par le Gouvernement, sur et autour 
d’une ou plusieurs parcelles cadastrées ou non en vue 
d’y effectuer les études, analyses et prélèvements, en 
étant accompagnée si nécessaire d’experts ou d’entre-
prises spécialisées.

La SPAQuE peut, à cette fin et au besoin, requérir le 
concours de la force publique.

§3. Si la ou les parcelles cadastrales concernées sont 
occupées par un domicile, et en l’absence d’accord de 
l’occupant, l’autorisation est sollicitée par le Fonction-
naire dirigeant l’administration auprès du Tribunal com-
pétent. 

§4. Aucune indemnisation n’est due aux titulaires de 
droits réels ou personnels sur ces biens, sauf leur recours 
contre le responsable.

CHAPITRE II - Valeurs, registre des concentrations 
de fond et banque de données

Section 1 - Valeurs

Art. 9

Sans préjudice des valeurs particulières, l’annexe 1e 
du présent décret détermine les valeurs seuil ainsi que 
leur champ d’application en fonction de la situation de 
fait et de droit, actuelle ou future du terrain, selon les 
types d’usage tels que déterminés aux annexes 2 et 3 du 
présent décret.

Le Gouvernement est habilité à compléter et modifier 
par arrêté les annexes 1e, 2 et 3 moyennant motivation. 
Les arrêtés pris en vertu du présent alinéa cesseront 
de produire leurs effets s’ils ne sont pas confirmés par 
décret dans un délai de douze mois après leur publica-
tion au Moniteur belge.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le type d’usage naturel 
s’applique aux terrains situés dans un site Natura 2000 et 
aux terrains qui bénéficient d’un statut de protection au 
sens de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature et le type d’usage agricole s’applique aux terrains 
situés ou potentiellement situés en zone de prévention 
d’un ouvrage de prise d’eau souterraine déterminée en 
vertu de l’article R.156 du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement contenant le Code de l’Eau.

Lorsque ni le présent décret ni le Gouvernement n’ont 
arrêté, la valeur seuil relative à un polluant conformé-
ment à l’alinéa 1er, l’administration peut l’établir dans 
sa décision visée à l’article 44 ou, le cas échéant, visée 
à l’article 50, sur avis des organes désignés par le Gou-
vernement wallon.

Section 2 - Concentrations de fond

Art. 10

L’administration établit et actualise la carte régionale 
des concentrations de fond sur la base des meilleures 
données disponibles, y compris celles fournies par les 
experts dans le cadre des études d’orientation ou de 
caractérisation.
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Cette carte est mise à disposition du public.

À défaut de carte visée à l’alinéa 1er, l’expert peut pro-
poser des éventuelles concentrations de fond conformé-
ment aux articles 43, 49, 52 et 69.

Section 3 - Banque de données de l’état des sols

Art. 11

§1er. L’administration établit progressivement et gère 
la banque de données de l’état des sols. 

L’administration constitue le responsable du traite-
ment au sens de la loi du 8 décembre 1992 relative à la 
protection de la vie privée à l’égard des traitements de 
données à caractère personnel. 

L’administration établit un rapport annuel qu’elle pré-
sente au Gouvernement qui le transmet ensuite au Pré-
sident du Parlement de Wallonie.

§2. La banque de données de l’état des sols recense, 
pour chaque parcelle cadastrée ou non, les données dis-
ponibles à l’administration telles que visées à l’article 
12.

Les données de la banque de données de l’état des sols 
sont conservées tant que leur pertinence est avérée.

§3. L’administration assure la diffusion sous format 
informatique des données visées à l’article 12, §§2 
à 4, comme information active au sens du Titre 1er de 
la Partie III du Livre 1er du Code de l’Environnement. 
La diffusion s’opère sur le Portail environnement du 
Service public de Wallonie. Le Gouvernement fixe les 
modalités suivant lesquelles cette diffusion est réalisée. 

L’administration donne accès à toute personne aux 
données visées à l’article 12, §§2 à 4, qui ne sont pas dis-
ponibles sous format informatiques. Le Gouvernement 
fixe les modalités d’accès conformément au Titre 1er de 
la Partie III du Livre 1er du Code de l’Environnement. 

Toute personne a accès aux données visées à l’article 
12, §3, moyennant son identification suivant les modali-
tés fixées par le Gouvernement.

Art. 12

§1er. Pour chaque parcelle cadastrée ou non, la banque 
de données de l’état des sols reprend les données dont 
dispose l’administration suivant les catégories visées 
aux paragraphes 2 à 4.

Les données contenues dans la banque de données de 
l’état des sols identifient clairement au sein de quelle 
catégorie elles appartiennent.

Sans préjudice de l’article 75, §3, les données visées 
aux paragraphes 2 et 3, contenues dans la banque de 
données, valent jusqu’à preuve du contraire.

§2. Les données reprises dans la première catégorie 
concernent :

1° �les parcelles pour lesquelles une autorisation, visant 
une installation ou activité présentant un risque pour 
le sol, a été délivrée dans le cadre d’une police admi-
nistrative;

2°  �les parcelles susceptibles de présenter une pollu-
tion du sol mentionnées dans les procès-verbaux de 
constat d’infraction et les rapports de visite dressés 
par les agents désignés en vertu de l’article D.140 du 
Livre Ier du Code de l’Environnement ou par les agents 
désignés par les dispositions visées à l’article D.138 
du Livre Ier du Code de l’Environnement avant leur 
modification par le décret du 27 mai 2004 instaurant 
le Livre Ier du Code de l’Environnement;

3°  �les parcelles concernées par un terrain pollué ou poten-
tiellement pollué;

4°  �les parcelles présentant une pollution résiduelle à 
l’issue de la mise en œuvre d’un plan de remédiation 
faisant l’objet d’un état des lieux approuvé; 

5°  �les certificats de contrôle du sol;
6°  �les données et documents émis conformément à l’ar-

ticle 5;
7°  �les références des autorisations d’exploiter et permis 

d’environnement relatifs aux installations et activités 
présentant un risque pour le sol;

8°  �les références des plans de remédiation;
9°  �les documents attestant la bonne exécution d’un assai-

nissement en application d’un plan de remédiation; 
10° �les décisions de l’administration portant sur les don-

nées visées au paragraphe 3;
11° �les décisions du Gouvernement visées aux articles 79 

et 81.
§3. Les données reprises dans la deuxième catégorie 

concernent :

1°  �les études d’orientation; 
2°  �les études de caractérisation; 
3°  �les études combinées; 
4°  �les projets d’assainissement; 
5°  �les évaluations finales des actes et travaux d’assainis-

sement visés à l’article 71; 
6°  �les données concernant la réalisation de travaux com-

plémentaires visés à l’article 71;
7°  �les mesures de sécurité; 
8°  �les mesures de suivi;
9°  �les données collectées dans le cadre des mesures de 

gestion immédiates visées à l’article 80.
§4. Les données reprises en troisième catégorie com-

prennent toutes les données, de nature strictement indi-
cative, qui concernent une parcelle déterminée et qui, au 
regard des faits générateurs visés aux articles 23 à 27, 
ne font pas naître les obligations visées à l’article 19. Le 
caractère informatif de ces données est clairement iden-
tifié comme tel.

La catégorie visée à l’alinéa 1er contient : 

1°  �les données qui concernent les parcelles inventoriées 
dans le cadre de recherche ou d’investigations établis-
sant qu’elles ont accueilli ou qu’elles ont pu accueillir 
des installations ou activités présentant un risque pour 
le sol. Sont considérées comme telles les activités ou 
installations anciennes qui ont pu utiliser des subs-
tances dangereuses ayant un impact potentiel sur le 
sol;
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2°  �l’indication de la présence d’un remblai sur le terrain 
visé;

3°  �les données communiquées en vertu de l’article 6 ou 
communiquées à l’initiative des autorités commu-
nales.

Le Gouvernement wallon détermine les modalités sui-
vant lesquelles ces données peuvent être constitutives 
d’une présomption de pollution suffisamment fiable 
pour être, au cas par cas, affectées à la première catégo-
rie visée au paragraphe 2.

Art. 13

§1er. Un droit de rectification des données contenues 
dans la banque de données de l’état des sols est ouvert à 
toute personne selon les modalités prévues par le Gou-
vernement. L’exercice de ce droit n’est pas limité dans 
le temps.

§2. Les parcelles dont les données ont fait l’objet 
d’une demande de rectification sont indiquées avec une 
mention y relative dans la banque de données de l’état 
des sols.

Les obligations nées en vertu des articles 23 à 27 
résultant de données reprises dans la banque de données 
de l’état des sols ne sont pas suspendues par la demande 
de rectification relative à la parcelle considérée, sauf 
dans les cas que le Gouvernement détermine.

Art. 14

§1er. Un comité de gestion et de surveillance de la 
banque de données de l’état des sols, ci-après le Comité, 
est institué. Le Comité est chargé de veiller et de contri-
buer au fonctionnement efficace et sûr de la banque de 
données de l’état des sols. À cette fin, il a pour mission 
de : 

1°  �contrôler le fonctionnement et l’utilisation de la 
banque de données de l’état des sols en ce compris les 
demandes de rectification visées à l’article 13; 

2°  �formuler, à l’attention du Ministre ayant l’Environne-
ment dans ses attributions, des suggestions relatives 
à l’opportunité de modifier le système mis en œuvre 
et relatives au respect du bon usage des données inté-
grées à la banque de données.

§2. Le Comité est composé de six membres désignés 
par le Gouvernement selon la répartition suivante :

1°  �un représentant du Ministre de l’Environnement qui 
assure la présidence du Comité; 

2°  �deux représentants de la Direction générale opération-
nelle Agriculture, Ressources naturelles et Environne-
ment du Service public de Wallonie; 

3°  �deux représentants de la Direction générale opération-
nelle Aménagement du Territoire, Logement, Patri-
moine et Énergie du Service public de Wallonie; 

4°  �un représentant de la SPAQuE.
Le Gouvernement peut compléter la composition du 

Comité.

§3. Le Gouvernement arrête les modalités de fonc-
tionnement du Comité et précise ses missions.

Le Comité soumet à l’approbation du Gouvernement 
son règlement d’ordre intérieur.

Art. 15

§1er. L’administration collecte les données utiles à 
l’établissement de la Banque de données de l’état des 
sols auprès de sources de référence qui en disposent 
dans le cadre de leurs activités.

Chaque source de référence transmet à l’administra-
tion les données qu’elle détient suivant les modalités 
techniques reprises dans un protocole signé entre l’ad-
ministration et la source de référence. La transmission 
de ces données permet d’identifier clairement les par-
celles concernées et propose la catégorie à laquelle ces 
données devraient être affectées.

Le Gouvernement fixe le contenu minimum du pro-
tocole. 

§2. Les sources de référence sont :

1°  �l’administration pour ce qui concerne les données 
visées à l’article 12, §§2, 3 et 4;

2°  �la SPAQuE pour ce qui concerne les données visées à 
l’article 12, §2, 3°, 4°, 5°, 9°, 10° et §4;

3°  �les autorités qui approuvent et gèrent des plans de 
remédiation pour ce qui concerne les données visées 
à l’article 12, §2, 9° et 10°;

4°  �le concessionnaire désigné en vertu de l’article 5 pour 
ce qui concerne les données visées à l’article 12, §2, 
6°.

§3. L’autorité, qui participe à une procédure judiciaire 
ou contentieuse, transmet à l’administration, dès qu’ils 
sont rendus, une copie des jugements et arrêts relatifs à 
une pollution des sols.

§4. Le Gouvernement établit le contenu minimal du 
protocole visé au §1er et précise les modalités suivant 
lesquelles les sources de référence et autorités dont il 
est question aux §§2 et 3, fournissent à l’administration 
les données.

Le Gouvernement précise les modalités d’alimenta-
tion et de gestion de la banque de données de l’état des 
sols ainsi que les modalités relatives à l’établissement 
du référentiel cartographique de la banque de données 
de l’état des sols.

Art. 16

Après avoir procédé à l’inscription de données au sein 
de la banque de données de l’état des sols, l’administra-
tion transmet tous les ans, pour information, un résumé 
des données pertinentes aux communes concernées.

Le Gouvernement fixe les modalités suivant lesquelles 
les titulaires de droits réels ou les exploitants sont, pour 
les terrains qui les concernent, avertis de l’inscription de 
données dans la banque de données de l’état des sols.
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Art. 17

§1er. L’administration délivre un extrait conforme de 
la banque de données de l’état des sols à toute personne 
qui en fait la demande, par envoi recommandé ou par 
voie électronique.

L’extrait conforme est délivré, par envoi recommandé 
ou par voie électronique, moyennant paiement d’un droit 
de dossier versé au Fonds pour la Protection de l’Envi-
ronnement, section « Protection des sols », visé à l’article 
D.170, §1er, du Livre Ier du Code de l’Environnement.

Le Gouvernement fixe la durée de validité, les moda-
lités de demande et de délivrance de l’extrait conforme 
de la banque de données de l’état des sols ainsi que les 
modalités de perception des droits de dossier.

Un extrait conforme est délivré pour chaque parcelle 
cadastrée ou non cadastrée visée.

Dans le cas où la banque de données de l’état des sols 
ne contient, pour la parcelle concernée, aucune informa-
tion, l’extrait conforme de la banque de données de l’état 
des sols le mentionne explicitement.

§2. Le montant du droit de dossier pour la délivrance 
de l’extrait conforme est calculé selon la formule sui-
vante : 

« M = A + [(N-1) x B] »

Où :

1° « M est le montant du droit de dossier »;

2° « A = 30 euros »;

3° « N est le nombre de parcelles cadastrées ou non 
cadastrées concernant le même bien faisant l’objet d’une 
même demande »;

4° « B = 10 euros ». 

Lorsqu’une demande vise au moins une parcelle non 
cadastrée, le montant du droit de dossier est majoré de 
100 euros. 

Si l’extrait conforme est délivré par voie recommandé, 
le montant du droit de dossier est majoré de 10 euros. 

Le montant du droit de dossier est plafonné à 320 
euros. 

Une même demande est limitée à un maximum de 80 
parcelles cadastrées ou non cadastrées. Au-delà de ce 
nombre, la demande est soumise à autorisation préalable 
suivant les modalités déterminées par le Gouvernement. 

Section 4 - Code wallon de bonnes pratiques  
et Compendium wallon des méthodes  

d’échantillonnage et d’analyses

Art. 18

§1er. Le Gouvernement adopte les règles minimales en 
matière de procédures techniques relatives :

1°  �à l’étude d’orientation, de caractérisation et de risque;
2°  �au projet d’assainissement;
3°  �à l’évaluation finale

Les règles minimales visées à l’alinéa 1er sont accom-
pagnées d’un Code wallon de bonnes pratiques, ci-après 
dénommé CWBP, constitué sous forme de guides de 
référence. 

Le CWBP a valeur indicative et vise à garantir la 
qualité de la démarche d’expertise. Il comporte des cri-
tères permettant à l’expert de justifier et garantir que les 
méthodologies alternatives qu’il propose assurent un 
niveau et une qualité d’information équivalents. 

Les règles minimales visées à l’alinéa 1er et le CWBP 
comportent des procédures techniques spécifiques et 
simplifiées pour ce qui concerne les investigations et 
analyses des risques relatives aux remblais. Ils peuvent 
aussi inclure des méthodologies en rapport avec la pro-
tection des sols, la lutte et la remédiation des altérations 
de la qualité du sol. 

§2. Le Gouvernement adopte les règles minimales en 
matière de méthodes de prélèvement et d’échantillon-
nage, de conservation, de prétraitement et d’analyse des 
échantillons ainsi que les procédures analytiques per-
mettant de déterminer entre autres les teneurs en pol-
luants dans les sols. 

Les règles minimales visées à l’alinéa 1er sont accom-
pagnées d’un Compendium wallon des méthodes 
d’échantillonnage et d’analyses, ci-après dénommé 
CWEA.

Ces règles minimales et le CWEA comportent des cri-
tères permettant au laboratoire et à l’expert de justifier 
et garantir que les méthodes d’analyse et d’échantillon-
nage qu’ils proposent assurent un niveau et une qualité 
d’information équivalents. Ils comportent également des 
méthodes d’échantillonnage et d’analyses spécifiques et 
simplifiées pour ce qui concerne les remblais.

CHAPITRE III - Des obligations,  
des faits générateurs,  

des titulaires et des dérogations

Section 1 - Des généralités

Art. 19

Les obligations du présent décret consistent à procé-
der, le cas échéant, à :

1°  �une étude d’orientation;
2°  �une étude de caractérisation; 
3°  �un projet d’assainissement;
4°  �la mise en œuvre d’actes et travaux d’assainissement;
5°  �la mise en œuvre de mesures de suivi;
6°  �la mise en œuvre de mesures de sécurité, à l’exception 

des restrictions d’accès, d’usage et d’utilisation.
Conformément à l’article 52, le titulaire des obliga-

tions peut faire le choix d’introduire une étude combinée 
en lieu et place de l’étude d’orientation visée à l’alinéa 
1er, 1°.

Les mesures de sécurité sont définies dans le certificat 
de contrôle du sol au terme des obligations visées à l’ali-
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néa 1er, et restent à charge du titulaire initial d’obligation 
à l’exception des restrictions d’accès, d’usage et d’utili-
sation qui sont liées au terrain et doivent être respectées 
par tout utilisateur actuel ou futur et toute personne dis-
posant d’un droit réel sur celui-ci.

Art. 20

§1er. À l’égard de tous les faits générateurs visés aux 
articles 23 à 28, si le titulaire des obligations est failli, 
saisi ou en règlement collectif de dettes, l’accomplisse-
ment des démarches liées aux obligations, est respecti-
vement initié par :

1°  �le curateur, pour compte de la masse;
2°  �le notaire commis, pour compte des créanciers sai-

sissant;
3°  �le médiateur, pour compte de la personne bénéficiant 

de la médiation de dette.
Les dettes afférentes à l’accomplissement de l’étude 

d’orientation, l’étude de caractérisation, l’étude combi-
née, le projet d’assainissement, la mise en œuvre d’actes 
et travaux d’assainissement, ainsi que les mesures de 
suivi et de sécurité, en ce compris les frais afférents à 
la constitution éventuelle d’une sûreté financière, sont à 
charge de la masse. Il en est de même dans l’hypothèse 
où, en exécution de l’article 31, §6, alinéa 1er, il est fait 
usage de l’article 22 par le curateur, le notaire commis 
ou le médiateur.

§2. Le Gouvernement dispose d’un privilège général 
sur tous les biens meubles des titulaires des obligations 
et peut constituer une hypothèque légale sur tous les 
biens de ces personnes. Le privilège prend rang immé-
diatement après les privilèges visés aux articles 19 et 20 
de la loi du 16 décembre 1851 sur la révision du régime 
hypothécaire.

Art. 21

§1er. Toute personne peut introduire, auprès de l’ad-
ministration, une demande dûment motivée visant à 
conclure une convention de gestion des sols. 

Une convention de gestion des sols peut être conclue :

1°  �lorsque la soumission volontaire visée à l’article 22 se 
rapporte à plusieurs terrains;

2°  �lorsque les obligations du titulaire portent sur plu-
sieurs terrains; 

3°  �en cas de pluralité de titulaires sur un terrain pollué 
ou potentiellement pollué, après concertation des titu-
laires tels que visés à l’article 73 du présent décret;

4°  �lorsque le terrain pollué ou potentiellement pollué 
est visé par un projet au sens de l’article D.IV.31 du 
CoDT, pour lequel un procès verbal est approuvé ou 
réputé approuvé;

5°  �lorsque la situation rencontrée comporte des éléments 
de nature à complexifier la mise en œuvre du présent 
décret. Le Gouvernement détermine les situations qui 
peuvent être considérées comme complexes au sens 
de cette disposition.

Cette demande comporte une proposition de pro-
gramme d’investigations et d’assainissement compre-
nant la liste, la priorité et les dates de réalisation des 
investigations et assainissements que la ou les personnes 
concernées s’engagent à respecter.

L’administration statue sur la demande endéans les 
soixante jours. 

En fonction des circonstances, l’administration, ainsi 
que la SPAQuE dans le cadre des missions qui lui sont 
confiée, peuvent proposer d’initiative la conclusion 
d’une convention.

§2. La convention de gestion des sols fixe le pro-
gramme d’investigations ou d’assainissements com-
prenant la liste, la priorité et les dates de réalisation des 
investigations ou des assainissements, qui engage les 
personnes concernées. Les parties peuvent intégrer tout 
accord intervenu entre elles notamment sur la reconver-
sion possible du site, pour autant qu’il ne déroge pas au 
présent décret. 

Sans préjudice des autres dispositions, les échéances 
d’exécution des obligations visées à l’article 19 prévues 
dans la convention de gestion des sols se substituent aux 
échéances prévues par le décret.

§3. Le Gouvernement précise les modalités de conclu-
sion de la convention de gestion des sols, sa durée et les 
conditions d’application, et peut en établir le modèle.

Section 2 - De la soumission volontaire

Art. 22

§1er. Quiconque le souhaite peut individuellement se 
soumettre aux obligations du présent décret par notifi-
cation envoyée à l’administration. À défaut d’une telle 
notification, la soumission volontaire est présumée être 
survenue par l’envoi de :

1°  �l’étude d’orientation selon les formes et modalités 
prescrites à l’article 43;

2°  �l’étude combinée selon les formes et modalités pres-
crites à l’article 52;

3°  �du projet d’assainissement visé par la procédure accé-
lérée d’assainissement selon les formes et modalités 
prescrites à l’article 69;

4°  �de l’information de la désignation d’un expert pour 
procéder à des mesures de gestion immédiates selon 
les formes et modalités prescrites à l’article 80.

La soumission volontaire visée à l’alinéa 1er constitue, 
pour toute personne non tenue aux obligations générées 
en vertu des articles 23 à 27, une soumission sans aucune 
reconnaissance préjudiciable et sans engagement ultérieur 
de réaliser une ou plusieurs des obligations visées à l’ar-
ticle 19. Sans préjudice de l’article 29, §1er, alinéa 1er, 1°, 
et de l’article 31, §6, alinéa 2, la personne peut demander, 
à tout moment, auprès de l’administration d’être déchar-
gée de l’obligation d’accomplir son engagement.

§2. Lorsque le souhait de se soumettre aux disposi-
tions du chapitre IV se rapporte à un ou plusieurs terrains 
dans lesquels le sol est pollué ou potentiellement pollué, 
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la personne physique ou morale soumet à l’autorisation 
de l’administration un programme d’investigations et 
d’assainissements comprenant la liste, la priorité et les 
dates de réalisation des investigations et assainissements 
qu’elle s’engage à respecter.

§3. La soumission volontaire visée au paragraphe 1er 
peut faire l’objet d’une convention de gestion des sols 
visée à l’article 21.

Section 3 - Des faits générateurs  
de l’étude d’orientation

Art. 23

§1er. Une étude d’orientation est réalisée par le deman-
deur d’un permis d’urbanisme, d’un permis unique ou 
d’un permis intégré sur un terrain renseigné dans la 
banque de données de l’état des sols comme pollué ou 
potentiellement pollué, pour autant que les actes et tra-
vaux objets de la demande de permis impliquent soit : 

1°  �la mise en œuvre d’actes et travaux visés à l’article 
D.IV.4, alinéa 1er, 1°, 4°, 9° et 13°, du CoDT, pour 
autant qu’ils impliquent une modification de l’emprise 
au sol impactant la gestion des sols; 

2°  �un changement du type d’usage vers un usage plus 
contraignant, généré par un changement d’affectation 
ou d’usage de fait; 

L’étude d’orientation ou l’étude combinée est jointe 
à la demande de permis et transmise concomitamment 
à l’administration conformément aux articles 43, alinéa 
1er, et 52, §1er, alinéa 2. La procédure d’instruction des 
demandes de permis visées se poursuit conformément 
aux législations applicables. 

§2. Le paragraphe 1er ne s’applique pas aux demandes 
de permis :

1°  �ayant pour objet principal la réalisation d’un réseau 
de distribution, de production ou d’assainissement 
d’eau, d’électricité ou de gaz, de télécommunication, 
de téléinformatique, de télédistribution ou de transport 
de gaz, d’électricité ou de fluide;

2°  �ayant pour objet principal la réalisation de travaux de 
voiries;

3°  �concernant un établissement temporaire au sens de 
l’article 1er, 4°, du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement et dont la durée d’exploita-
tion continue n’excède pas un an.

§3. Le Gouvernement peut arrêter une liste des actes 
et travaux auxquels, en raison de leur nature ou de leur 
ampleur, le paragraphe 1er ne s’applique pas.

§4. Lorsque le permis n’est pas délivré ou lorsqu’il 
renonce à mettre en œuvre son permis, le demandeur 
visé au §1er, 1°, n’est pas tenu de poursuivre les inves-
tigations et de réaliser le projet d’assainissement néces-
saires à la mise en œuvre de son projet, pour autant qu’il 
ne soit pas ou n’ait pas été désigné en vertu de l’article 
26 comme titulaire des obligations. 

Art. 24

§1er. Une étude d’orientation est réalisée par l’exploi-
tant d’une installation ou d’une activité présentant un 
risque pour le sol : 

1°  �en cas de cessation de l’installation ou de l’activité 
visée; 

2°  �au terme du permis ou de la déclaration autorisant 
l’installation ou l’activité visée;

3°  �en cas de retrait définitif du permis autorisant l’instal-
lation ou l’activité visée;

4°  �en cas de décision, coulée en force de chose jugée, 
prononçant l’interdiction définitive d’exploiter l’ins-
tallation ou l’activité visée;

5°  �en cas de faillite.
Le Gouvernement détermine la liste des installations 

ou activités présentant un risque pour le sol.

§2. Le paragraphe 1er ne s’applique pas aux établisse-
ments temporaires au sens de l’article 1er, 4°, du décret 
du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, dont 
la durée d’exploitation continue n’excède pas un an.

§3. Le Gouvernement peut arrêter, pour chaque ins-
tallation ou activité présentant un risque pour le sol, des 
critères pour lesquels le paragraphe 1er ne s’applique pas.

Art. 25

Une étude d’orientation est réalisée par l’auteur d’un 
dommage environnemental affectant les sols au sens de 
l’article D.94, 1°, c), du Livre Ier du Code de l’Environ-
nement. 

Art. 26

§1er. Une étude d’orientation est réalisée sur déci-
sion de l’administration en cas d’indications sérieuses 
qu’une pollution du sol dépasse ou risque de dépasser 
les valeurs seuil ou les concentrations de fond lorsque 
ces dernières sont supérieures aux valeurs seuil. La déci-
sion identifie le terrain pollué et précise, conformément 
au §§2 à 7, à charge de qui l’étude d’orientation doit 
être réalisée. La décision de l’administration peut impo-
ser des mesures de suivi jusqu’à ce qu’il soit statué sur 
l’étude d’orientation.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la décision de l’adminis-
tration ne peut être prise lorsque :

1° �le dépassement des valeurs seuil est dû à un apport 
de matière conforme au certificat d’utilisation ou à 
l’enregistrement, délivré conformément à l’article 3 du 
décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;

2° �le dépassement des valeurs seuil est dû à un remblai 
composé de terres ou d’autres matières dans le respect 
des dispositions prises en application de l’article 5;

3° �des mesures de gestion immédiates sont prises confor-
mément à l’article 80;
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4° �l’exploitant ou le titulaire de droits réels pour lequel 
une désignation est envisagée au titre de titulaire des 
obligations démontre qu’il n’a pas commis de faute ou 
de négligence et que le dommage causé à l’environne-
ment est dû à une émission ou un événement expressé-
ment autorisé et respectant toutes les conditions liées 
à une autorisation ou un permis qui est d’application à 
la date de l’émission ou de l’événement. Le Gouverne-
ment détermine la procédure et modalités suivants les-
quelles le titulaire visé apporte les éléments de preuve 
nécessaire.
L’administration peut solliciter auprès de toute per-

sonne qui en dispose tout document qu’elle juge utile 
permettant de vérifier que l’une des situations visées à 
l’alinéa 2 est rencontrée.

§2. Par priorité, l’administration désigne, comme titu-
laire des obligations, l’auteur ou l’auteur présumé de 
la pollution du sol. Aucun auteur ou auteur présumé ne 
peut être désigné lorsque : 

1° �il ne peut être identifié ou est difficilement identifiable;
2° �il ne peut se voir imputer la responsabilité de la pol-

lution; 
3° �la répartition de la responsabilité entre tous les auteurs 

est difficile à établir suivant les conditions fixées par le 
Gouvernement.
L’auteur ou l’auteur présumé ne peut être désigné 

lorsqu’il est insolvable, sauf si l’insolvabilité résulte 
d’une fraude au sens de l’article 490bis du Code pénal.

§3. À défaut d’auteur ou d’auteur présumé, l’admi-
nistration désigne, comme titulaire des obligations, l’ex-
ploitant pour autant qu’il ne soit pas insolvable, sauf si 
l’insolvabilité résulte d’une fraude au sens de l’article 
490bis du Code pénal.

§4. À défaut d’autres titulaires désignés conformé-
ment aux §§2 et 3, l’administration désigne, comme 
titulaire des obligations, l’usufruitier, l’emphytéote, le 
superficiaire ou le lessee qui jouit d’une maîtrise effec-
tive du terrain.

Lorsque le droit réel sur le terrain ne fait l’objet d’au-
cun démembrement, l’administration désigne le proprié-
taire du terrain visé.

§5. Celui qui fait application volontaire des dispo-
sitions du chapitre IV conformément à l’article 22 se 
substitue à toute autre titulaire des obligations pour la 
période pour laquelle il est engagé.

§6. Dans les hypothèses visées aux §§2 à 4, plusieurs 
titulaires des obligations de même rang peuvent être 
désignés simultanément.

§7. Lorsqu’une société de droit public est chargée de 
réaménager un site au sens de l’article D.V.1, alinéa 1er, 
2°, du CoDT, en cas de menace grave et à défaut pour 
le responsable de la pollution d’avoir assaini lui-même, 
la société de droit public peut être chargée par le Gou-
vernement d’en réaliser, le cas échéant, l’assainissement 
conformément au présent décret.

Art. 27

Lorsque, à l’issue de l’approbation par l’administra-
tion d’une étude réalisée par le titulaire des obligations, 
il est démontré qu’un autre titulaire doit être désigné, 
l’administration peut désigner ce dernier afin qu’il réa-
lise tout ou partie des obligations visées à l’article 19. 

Dans l’hypothèse visée à l’alinéa 1er, le titulaire ou 
l’expert en charge des investigations pour autant qu’il 
soit mandaté peut introduire auprès de l’administration 
une demande portant sur la désignation d’un autre titu-
laire des obligations. 

L’administration statue dans les trente jours ouvrables 
à dater de la réception de la demande.

Dès lors que la décision de l’administration est noti-
fiée au nouveau titulaire, le titulaire des obligations dési-
gné initialement est déchargé des obligations visées à 
l’article 19.

Section 4 - Des faits générateurs  
des autres obligations

Art. 28

Les faits générateurs des autres obligations sont les 
suivants :

1° �une étude de caractérisation est réalisée, sur décision 
de l’administration, en application de l’article 44, 
alinéa 2, 4°, et de l’article 50, alinéa 2, 5°;

2° �un projet d’assainissement est réalisé, sur décision de l’ad-
ministration, en application de l’article 50, alinéa 2, 4°; 

3° �les actes et travaux d’assainissement sont mis en 
œuvre, sur décision de l’administration, en application 
des articles 66 et 69;

4° �les mesures de suivi sont mises en œuvre, sur déci-
sion de l’administration, en application de l’article 44, 
alinéa 2, 4° et 5°, et alinéa 3, de l’article 50, alinéa 4, et 
de l’article 71, §3, alinéa 1er, 3°;

5° �des mesures de sécurité sont mises en œuvre, sur déci-
sion de l’administration, en application des articles 44, 
alinéa 3, 50, alinéa 2, 1°, article 71, §3, alinéa 1er, 3° et 
80, §3, alinéa 4, 1°.

Section 5 - Des dérogations

Art. 29

§1er. Par dérogation aux articles 23 à 27, l’obligation 
de réaliser une étude d’orientation ne naît pas lorsque :

1° �une soumission volontaire aux dispositions du chapitre 
IV, conformément à l’article 22, a été introduite par 
le titulaire ou un tiers, pour autant que les personnes 
visées respectent leurs engagements;

2° �lorsque des investigations ou des actes et travaux 
d’assainissement conformes au présent décret ou aux 
dispositions visées aux articles 112 à 118 ou à un plan 
de remédiation sont en cours de réalisation et que le 
titulaire remplit ses obligations;

3° �lorsqu’un des documents suivants a été délivré pour 
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le terrain concerné, pour autant que les prescriptions 
fixées dans ceux-ci soient respectées :

– �un certificat de contrôle du sol;
– �un plan de remédiation approuvé et exécuté confor-

mément aux dispositions légales respectivement en 
vigueur; 

– �un document approuvant une étude indicative ou une 
étude de caractérisation telle que visée aux articles 112 
à 115 concluant qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
procédure; 

– �un document attestant que le terrain a fait l’objet d’actes 
et travaux d’assainissement confiés à la SPAQuE en 
exécution du présent décret ou en exécution de l’article 
43 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;

– �une étude d’orientation ou une étude combinée a déjà 
été effectuée sur le terrain et a été approuvée moins de 
dix ans avant le jour de la survenance du fait générateur; 

4° �l’administration a délivré au titulaire, à sa demande ou 
d’initiative, une dispense de réaliser l’étude d’orienta-
tion conformément à l’article 46.
L’alinéa 1er, 3° et 4°, ne s’applique pas en cas de pol-

lution ou de suspicion de pollution, postérieure ou non 
investiguée, ou si des éléments significatifs sont interve-
nus et que ceux-ci n’ont pas été ou n’ont pas pu être pris 
en considération.

§2. Par dérogation au §1er, alinéa 1er, 3°, les obliga-
tions visées à l’article 24 naissent lorsque le document 
visé a été délivré plus de cinq ans avant la date du fait 
générateur.

Art. 30

§1er. Par dérogation à l’article 28, les obligations 
visées à l’article 19, alinéa 1er, 2° à 6°, ne naissent pas 
dans le chef du titulaire qui a réalisé l’étude d’orienta-
tion conformément aux articles 23 à 27 lorsque :

1° �au terme des investigations approuvées par l’adminis-
tration conformément aux articles 44 ou 50, le titu-
laire démontre que la pollution est la résultante d’une 
migration en provenance de l’extérieur du terrain;

2° �au terme des investigations approuvées par l’admi-
nistration conformément aux articles 44 ou 50, le 
titulaire démontre que la pollution résulte du fait 
d’un tiers solvable à l’exclusion du fait du cédant de 
permis;

3° �au terme des investigations approuvées par l’admi-
nistration conformément aux articles 44 ou 50, le 
titulaire démontre qu’il n’a pas commis de faute ou 
de négligence et que la pollution ne constituait pas 
une menace grave en l’état des connaissances scien-
tifiques et techniques au moment où la pollution a été 
générée;

4° �au terme des investigations approuvées par l’adminis-
tration conformément aux articles 44 ou 50, le titulaire 
d’un droit réel antérieure à la date du 30 avril 2007 
démontre qu’il n’était pas ou ne pouvait pas être au 
courant de la pollution du sol au moment où il est 
devenu titulaire de son droit réel et que cette pollution 
du sol n’est pas constitutive d’une menace grave.
En application de l’alinéa 1er, l’approbation de l’étude 

visée précise la pollution concernée pour laquelle les 
obligations visées à l’article 19, 2° à 6° ne naissent pas. 

Dans les cas visées à l’alinéa 1er, l’administration peut, 
s’il échet, désigner un autre titulaire conformément à 
l’article 26 et, le cas échéant, lui imposer des mesures 
de suivi.

§2. Par dérogation à l’article 28, alinéa 1er, 1°, l’obli-
gation de réaliser une étude de caractérisation ne naît 
pas lorsque :

1° �une étude de caractérisation ou une étude combinée a 
déjà été effectuée sur le terrain et a été approuvée par 
l’administration moins de dix ans avant le jour de la 
survenance du fait générateur; 

2° �l’administration a délivré au titulaire une dispense 
de réaliser l’étude de caractérisation conformément à 
l’article 51. 
L’alinéa 1er ne s’applique pas en cas de pollution ou de 

suspicion de pollution, postérieure ou non investiguée, 
ou si des éléments significatifs sont intervenus et que 
ceux-ci n’ont pas été ou n’ont pas pu être pris en consi-
dération.

Section 6 - Prescriptions particulières  
relatives à la cession de biens immeubles  

et de permis d’environnement

Art. 31

§1er. Lors de la cession de tout terrain ou de tout 
permis d’environnement, le cédant sollicite, conformé-
ment à l’article 17, pour chaque parcelle cadastrée ou 
non, un extrait conforme de la banque de données de 
l’état des sols et informe immédiatement le cessionnaire 
de son contenu.

§2. Sans préjudice des articles D.IV.97 et D.IV.99 du 
CoDT, tout acte sous seing privé ou acte authentique 
relatif à la cession d’un terrain mentionne :

1° �le contenu du ou des extrait(s) conforme(s) de la 
banque de données de l’état des sols;

2° �la déclaration du cédant ou de son représentant qu’il a 
informé le cessionnaire, avant la formation du contrat 
de cession, du contenu du ou des extrait(s) conforme(s); 

3° �la déclaration du cessionnaire ou de son représentant 
établissant qu’il a été informé du contenu du ou des 
extrait(s) conforme(s);

4° �en cas de cession de gré à gré, la destination que le 
cessionnaire entend assigner au terrain et la décision 
des parties de faire ou non entrer cette destination dans 
le champ contractuel;

5° �la déclaration du cédant ou de son représentant, sans 
que l’on exige de lui des investigations préalables, 
qu’il ne détient pas d’information supplémentaire sus-
ceptible de modifier le contenu du ou des extrait(s) 
conforme(s).
§3. La nullité de toute cession ayant pour objet un ter-

rain renseigné dans la banque de données de l’état des 
sols comme pollué ou potentiellement pollué peut être 
poursuivie devant les cours et tribunaux de l’ordre judi-
ciaire par le cessionnaire, à défaut pour le cédant d’avoir 
respecté les obligations qui lui sont imposées en vertu 
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du paragraphe 2. 

Cette nullité ne peut pas être invoquée si les deux 
conditions cumulatives suivantes sont remplies :

1° �les obligations visées aux paragraphes 1er et 2 ont été 
exécutées avant la passation de l’acte authentique de 
cession;

2° �l’acte authentique mentionne expressément la renon-
ciation à la nullité par le cessionnaire. 
§4. Le ou les extrait(s) conforme(s) de la banque de 

données de l’état des sols dont il est fait mention dans la 
convention sous seing privé ou l’acte authentique date 
obligatoirement de moins d’un an.

§5. Les dispositions relatives à l’identification des 
titulaires des obligations visées dans le présent décret 
ne préjugent pas du droit des parties de convenir entre 
elles d’autres modalités dans le cadre de leurs relations 
contractuelles.

§6. En cas de cession d’un terrain pour lequel ni le 
cédant ni le cessionnaire ne sont désignés comme 
titulaires en vertu de l’article 26, le cédant ou le ces-
sionnaire peuvent, de commun accord, faire usage indi-
viduellement ou conjointement de la possibilité prévue 
à l’article 22, sans préjudice de leurs éventuels recours 
civils contre un tiers. En pareille hypothèse, la décision 
de cession est notifiée à l’administration.

Lorsque la décision de l’administration sur l’étude 
de caractérisation ou sur l’étude combinée conclut à la 
nécessité d’un projet d’assainissement ou de mesures de 
suivi ou de sécurité, le cessionnaire ou le cédant avec 
l’assentiment écrit du cessionnaire, peut décider de 
mettre fin à la procédure de soumission volontaire, pour 
autant que le contrat de cession comporte une faculté de 
dédit et qu’il en soit fait usage. En ce cas, pour autant 
que le contrat de cession ne soit pas encore authentifié, 
le régime de l’article 159bis du Code des droits d’enre-
gistrement est de plein droit applicable, même au-delà 
des délais prévus par cette disposition.

À défaut pour les parties de faire usage de la faculté 
prévue à l’alinéa précédent, le titulaire est désigné 
conformément aux articles 23 à 27.

La cession qui interviendrait de manière à céder 
volontairement la titularité d’une ou plusieurs obliga-
tions visées à l’article 19 a une personne qui n’est pas en 
mesure de les assumer, et ce, afin d’échapper à l’appli-
cation du présent décret, est inopposable à l’adminis-
tration. Lorsqu’elle en a connaissance, l’administration 
poursuit l’inopposabilité de cette cession devant les 
cours et tribunaux.

§7. Toute convention ou acte relatif à la cession d’un 
terrain renseigné dans la banque de données de l’état des 
sols comme pollué ou potentiellement pollué mentionne, 
lorsque le cédant est visé par une décision de l’admi-
nistration prise sur la base de l’article 26, que l’exécu-
tion des obligations visées à l’article 19 reste à charge 
du cédant ou, le cas échéant, que ces obligations sont 
transférées au cessionnaire. En ce dernier cas, le cédant 
et le cessionnaire notifient conjointement à l’adminis-
tration la reprise des obligations visées à l’article 19 par 
le cessionnaire; la cession est alors subordonnée à la 

notification préalable de l’administration et moyennant 
la soumission du cessionnaire aux obligations du décret 
dans les conditions prévues à l’article 22. Par dérogation 
à l’article 72, §1er, l’administration peut, dans ce cas, 
exiger la constitution d’une sûreté pour la réalisation de 
l’ensemble des obligations visées à l’article 19. 

CHAPITRE IV - Déroulement des investigations  
et de l’assainissement du terrain

Section 1 - Laboratoires et experts

Art. 32

§1er. La réalisation d’une étude d’orientation, d’une 
étude de caractérisation, d’une étude combinée, d’un 
projet d’assainissement, d’une procédure accélérée d’as-
sainissement, d’une mesure d’urgence visée à l’article 
80 ou de la surveillance d’actes et travaux d’assainis-
sement du terrain est effectuée par un expert conformé-
ment au présent décret.

Les analyses prévues par le présent décret sont réali-
sées par des laboratoires.

Le Gouvernement établit les modalités relatives aux 
prélèvements d’échantillons.

§2. Le Gouvernement détermine les conditions aux-
quelles est subordonnée la délivrance d’un agrément.

Ces conditions portent en tout cas sur :

1° �les compétences que doit présenter le demandeur;
2° �les moyens techniques dont il dispose;
3° �les garanties morales requises.

§3. Le Gouvernement détermine les modalités de 
contrôle des titulaires d’un agrément, ainsi que les 
règles, les modalités de suspension et les règles spéci-
fiques au renouvellement d’un agrément.

Art. 33

La demande d’agrément est, sous peine d’irrecevabi-
lité, envoyée à l’administration au moyen du formulaire 
arrêté par le Gouvernement.

Le Gouvernement détermine le contenu de la demande.

La demande d’agrément de laboratoire comporte une 
enquête technique réalisée par l’ISSeP.

Dans le cas d’un renouvellement d’agrément, la 
demande d’agrément est envoyée cent-vingt jours avant 
le terme de l’agrément en cours.

Art. 34

L’administration envoie au demandeur sa décision sta-
tuant sur le caractère complet et recevable de la demande 
d’agrément dans un délai de trente jours à dater du jour 
où elle reçoit cette demande.

Si la demande est incomplète, l’administration indique 
au demandeur les documents manquants. Le demandeur 
dispose alors de trente jours à dater de la réception de 
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l’envoi pour fournir à l’administration les compléments 
demandés par envoi recommandé ou par envoi conférant 
date certaine.

Dans les trente jours suivant la réception des complé-
ments, l’administration envoie au demandeur sa décision 
sur le caractère complet et recevable de la demande. Si 
l’administration estime une seconde fois que la demande 
est incomplète, elle la déclare irrecevable. Si la demande 
est irrecevable, l’administration indique au demandeur, 
dans les conditions et délais prévus à l’alinéa 1er ou, le 
cas échéant, dans le délai prévu à l’alinéa 2, les motifs 
de l’irrecevabilité.

Si l’administration n’a envoyé au demandeur aucune 
décision dans les conditions et délais prévus à l’alinéa 3, 
la demande est considérée comme recevable et l’instruc-
tion est poursuivie.

Art. 35

L’administration envoie sa décision au demandeur 
dans un délai de soixante jours à dater :

1° �du jour où elle a envoyé sa décision attestant le carac-
tère recevable de la demande;

2° �à défaut, à dater du jour suivant le délai qui lui était 
imparti pour envoyer sa décision sur le caractère rece-
vable de la demande.
À défaut d’envoi dans le délai prévu à l’alinéa 1er, 

l’agrément est censé être refusé.

Art. 36

La durée de l’agrément est limitée à cinq ans renou-
velables. L’agrément contient un numéro qui figure sur 
tout document que son titulaire adresse à l’administra-
tion.

Art. 37

En cas de modification d’un des éléments indiqués 
dans la demande d’agrément dont le contenu est déter-
miné par le Gouvernement, le titulaire de l’agrément en 
avise immédiatement l’administration.

Si celle-ci juge que les modifications indiquées sont 
de nature à justifier une modification, une suspension ou 
un retrait de l’agrément, elle en fait part, dans les trente 
jours, au titulaire de l’agrément.

Le titulaire de l’agrément dispose, à dater de la récep-
tion de ce courrier, d’un délai de soixante jours pour 
notifier à l’administration les mesures qu’il envisage de 
prendre pour donner suite aux observations de celle-ci.

Art. 38

L’administration peut, lorsqu’elle juge un ou plu-
sieurs rapports ou études non-conformes, insuffisants ou 
incomplets, adresser au titulaire de l’agrément un aver-
tissement. Sa décision lui est notifiée.

Art. 39

§1er. L’agrément peut être modifié, suspendu ou retiré :

1° �si les conditions d’agrément ne sont plus remplies;
2° �si les prestations fournies par le titulaire de l’agrément 

sont considérées par l’administration comme de qua-
lité manifestement insuffisante;

3° �si les règles imposées par le Gouvernement au titulaire 
de l’agrément ne sont pas respectées.
Le Gouvernement peut déterminer d’autres hypo-

thèses dans lesquelles l’agrément peut être modifié, sus-
pendu ou retiré. 

§2. Si l’administration a l’intention de modifier, de 
suspendre ou de retirer un agrément, elle en informe le 
titulaire en :

1° �précisant les motifs de modification, de suspension ou 
de retrait;

2° �indiquant la durée de la suspension de l’agrément;
3° �invitant le titulaire de l’agrément à faire valoir ses 

observations dans un délai de trente jours à dater de 
la notification de la lettre l’informant de l’intention de 
modifier, de suspendre ou de retirer l’agrément.
§3. L’administration envoie sa décision statuant sur 

la modification, la suspension ou le retrait au titulaire 
de l’agrément dans un délai de quarante-cinq jours à 
dater de la notification de la lettre visée au paragraphe 
2, alinéa 1er. 

En cas de suspension, elle précise la durée de celle-ci.

Art. 40

Le demandeur peut introduire un recours auprès du 
Gouvernement contre la décision ou l’absence de déci-
sion visée à l’article 35 ou contre la décision visée à 
l’article 39, §3. Le recours est suspensif.

Sous peine d’irrecevabilité, le recours accompagné de 
la preuve de paiement du droit de dossier visé à l’article 
76 est envoyé à l’administration dans un délai de vingt 
jours à dater du jour de la réception de la décision ou 
de l’échéance endéans laquelle elle aurait dû intervenir. 

Si le demandeur ou le titulaire de l’agrément demande 
à être entendu, l’autorité de recours lui envoie la date et 
le lieu d’audition dans un délai de quinze jours à dater de 
la réception du recours. 

Le Gouvernement notifie sa décision dans un délai 
de trente jours à dater de la réception du recours. Ce 
délai est prorogé de vingt jours lorsque le demandeur 
demande à être entendu.

À défaut de notification dans le délai susvisé, le 
recours est rejeté.

Art. 41

Le Gouvernement peut fixer des conditions aux-
quelles des personnes physiques ou morales disposant 
d’un agrément ou d’un titre équivalent pour exercer des 
activités similaires à celles prévues à l’article 32, §1er, 
dans une autre Région ou dans un autre État membre 
de l’Union européenne peuvent être assimilées aux per-
sonnes disposant d’un agrément en tant qu’expert au 
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titre du présent décret.

Section 2 - Des investigations

Sous-section 1 - Étude d’orientation

Art. 42

L’étude d’orientation a pour objectif de vérifier la pré-
sence éventuelle d’une pollution du sol et de fournir, le 
cas échéant, une première description et estimation de 
l’ampleur de cette pollution.

Art. 43

L’étude d’orientation accompagnée, sous peine d’irre-
cevabilité, de la preuve de paiement du droit de dossier 
visé à l’article 76 est envoyée par le titulaire à l’admi-
nistration, dans les nonante jours de la survenance de 
l’élément générateur des obligations visées à l’article 19 
ou concomitamment à la demande de permis dans les 
cas visés à l’article 23. Si l’élément générateur est une 
décision de l’administration, ce délai court à dater de sa 
notification.

Une prolongation du délai visé à l’alinéa 1er peut être 
accordée sur demande écrite et motivée du titulaire des 
obligations ou de l’expert en charge de l’étude pour 
autant qu’il soit mandaté par le même titulaire. L’admi-
nistration statue dans les quinze jours ouvrables à dater 
de la réception de la demande de prolongation et en 
fixe la durée. Passé ce délai, la prolongation est réputée 
accordée pour le terme sollicité ou, à défaut, pour une 
durée de trente jours.

L’étude d’orientation comporte :

1° �des renseignements généraux et notamment les données 
éventuelles relatives au terrain concerné reprises dans 
la banque de données de l’état des sols et les valeurs 
applicables en regard de l’usage considéré au sens des 
annexes 1ère, 2 et 3, en ce compris les concentrations 
de fond reprises dans la carte régionale des concentra-
tions de fonds;

2° �un historique du terrain et de l’exploitation en cours, 
en ce compris les preuves d’éventuelles autorisations 
que le titulaire souhaite faire valoir pour attester que la 
partie fixe de la terre ou les éléments incorporés dans 
le sol sont des déchets recyclés, valorisés ou éliminés 
conformément à d’autres dispositions légales ou régle-
mentaires applicables;

3° �des renseignements pédologiques, géologiques, hydro-
logiques et hydrogéologiques;

4° �des informations relatives aux stratégies et plans 
d’échantillonnage, aux forages, aux prélèvements et 
au conditionnement des échantillons, ainsi qu’aux 
méthodes et résultats d’analyse;

5° �des recommandations quant aux mesures de suivi à 
mettre éventuellement en place;

6° �une analyse concernant la nécessité ou non de procéder 
à une étude de risque;

7° �les conclusions et propositions de l’expert. Si l’expert 

propose des mesures de suivi, elles sont prises par le 
titulaire d’obligations sans attendre la décision de l’ad-
ministration statuant sur l’étude;

8° �des éventuelles propositions de concentrations de 
fonds;

9° �lorsque des polluants non repris à l’annexe 1e sont 
concernés, des éventuelles propositions de valeurs 
seuil établies conformément à l’article 9;

10° �le cas échéant, une proposition de certificat de 
contrôle du sol.

Le Gouvernement précise le nombre d’exemplaires, 
les modalités de transmission, le contenu de l’étude 
d’orientation et des critères de non-conformité d’une 
étude d’orientation.

Le rapport et une synthèse des données sont fournis 
également sur support informatique selon les modalités 
définies par l’administration.

Art. 44

Dans un délai de trente jours à dater de la réception de 
l’étude d’orientation, l’administration envoie au titulaire 
sa décision statuant sur l’étude.

Cette décision conclut soit :

1° �à l’approbation de l’étude et qu’aucune autre investiga-
tion n’est nécessaire;

2° �à la non-conformité de l’étude si le contenu de celle-
ci ne répond pas à l’objectif visé à l’article 42 ou ne 
comprend pas les éléments visés à l’article 43, alinéa 3;

3° �à l’imposition d’un complément à l’étude;
4° �à la nécessité de réaliser une étude de caractérisation 

si, pour une ou plusieurs des substances analysées, les 
valeurs seuil, les concentrations de fond lorsqu’elles 
sont supérieures aux valeurs seuil, ou les valeurs par-
ticulières sont dépassées. Dans ce cas, elle peut en 
outre :

a) �imposer des mesures de suivi jusqu’à ce qu’il soit 
statué sur l’étude de caractérisation;

b) �imposer la réalisation d’une étude de risque;
5° �à la nécessité d’étendre les limites du terrain poten-

tiellement pollué. Le cas échéant, pendant la période 
nécessaire à la réalisation de l’étude d’orientation com-
plémentaire et à l’envoi de la décision de l’administra-
tion sur cette étude d’orientation complémentaire, la 
procédure est suspendue.
Dans le cas visé à l’alinéa 2, 1°, un certificat de 

contrôle du sol qui impose, le cas échéant, des mesures 
de sécurité est annexé à la décision. L’administration 
adresse le même jour un certificat de contrôle du sol au 
propriétaire s’il n’est pas le titulaire.

À défaut de décision dans le délai visé à l’alinéa 1er, la 
décision est censée être arrêtée suivant les conclusions 
de l’étude d’orientation. Un recours est ouvert confor-
mément au chapitre V.

Art. 45
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Si l’administration impose un complément à l’étude 
conformément à l’article 44, alinéa 2, 3°, elle précise le 
délai endéans lequel le complément lui est adressé. Elle 
envoie sa décision dans un délai de trente jours à dater 
du jour de la réception du complément.

Art. 46

L’administration peut dispenser de réaliser une étude 
d’orientation. Cette décision se prend :

1° �soit sur demande du titulaire de l’obligation ou de l’ex-
pert en charge de l’étude pour autant qu’il soit dûment 
mandaté;

2° �soit d’initiative. 
La décision de l’administration expose les motifs 

pour lesquels elle considère qu’une telle étude n’est pas 
nécessaire. 

Les articles 47 et suivants sont d’application.

Le Gouvernement détermine les cas pour lesquels il 
y a lieu d’accorder la dispense visée à l’alinéa 1er, et les 
modalités pour demander celle-ci.

Sous-section 2 - Étude de caractérisation

Art. 47

L’étude de caractérisation a pour objectifs de :

1° �connaître de manière exacte la nature et le niveau de la 
pollution et, le cas échéant, établir si elle constitue une 
menace grave;

2° �déterminer la nécessité d’assainir ainsi que les délais 
dans lesquels l’assainissement devrait être réalisé;

3° �fournir les éléments nécessaires à la réalisation des 
actes et travaux d’assainissement en :

a) �délimitant les poches de pollution et les volumes à 
assainir;

b) �délimitant le volume et le pourtour des eaux souter-
raines à assainir;

4° �déterminer s’il échet la nécessité de prendre des 
mesures de sécurité et de suivi.

Art. 48

L’étude de caractérisation décrit et localise de façon 
détaillée la pollution du sol afin de permettre à l’admi-
nistration de se prononcer sur la nécessité et les modali-
tés d’un assainissement du terrain.

Dans un délai de nonante jours à dater de la récep-
tion de la décision visée à l’article 44, alinéa 2, 4°, ou, 
à défaut, de l’écoulement du délai prévu à l’article 44, 
alinéa 1er, l’étude de caractérisation accompagnée, sous 
peine d’irrecevabilité, de la preuve de paiement du droit 
de dossier visé à l’article 76 est adressée par le titulaire 
à l’administration.

Une prolongation du délai visé à l’alinéa 2 peut être 
accordée sur demande écrite et motivée du titulaire des 
obligations ou de l’expert en charge de l’étude pour 
autant qu’il soit mandaté par le même titulaire. L’admi-

nistration statue dans les quinze jours ouvrables à dater 
de la réception de la demande de prolongation et en 
fixe la durée. Passé ce délai, la prolongation est réputée 
accordée pour le terme sollicité ou, à défaut, pour une 
durée de trente jours.

Sur demande motivée du titulaire des obligations ou de 
l’expert en charge de l’étude pour autant qu’il soit man-
daté par le même titulaire, l’administration peut permettre 
le phasage de l’étude de caractérisation en plusieurs études 
partielles concernant les poches distinctes de pollution.

Art. 49

§1er. L’étude de caractérisation comporte un rapport 
et, le cas échéant, une étude de risque.

§2. Le rapport contient en tout cas :

1° �l’analyse des conclusions de l’étude d’orientation en 
regard des usages considérés au sens des annexes 1e, 
2 et 3 et l’inventaire des connaissances actuelles du 
terrain;

2° �la description de la stratégie d’investigation;
3° �le rapport des travaux d’observation et d’analyse;
4° �un tableau récapitulatif séparé d’analyse des échantil-

lons du sol et d’eau souterraine en regard des usages 
considérés au sens des annexes 1e, 2 et 3;

5° �l’examen de la nécessité de procéder à l’assainissement 
du terrain en regard de l’usage considéré au sens des 
annexes 1e, 2 et 3;

6° �le cas échéant, la partie du terrain affectée d’une pol-
lution nouvelle et celle affectée d’une pollution histo-
rique;

7° �les recommandations quant aux mesures de sécurité ou 
aux mesures de suivi éventuellement à mettre en place;

8° �les recommandations quant aux délais endéans les-
quels les travaux d’assainissement doivent être enta-
més et terminés;

9° �l’estimation du coût d’établissement du projet d’assai-
nissement;

10° �les conclusions et propositions de l’expert;
11° �des éventuelles propositions de concentrations de 

fond à prendre en compte; 
12° �lorsque des polluants non repris à l’annexe 1e sont 

concernés, des éventuelles propositions de valeurs 
seuils établies conformément à l’article 9.

Si l’expert propose des mesures de suivi en vertu de 
l’alinéa 1er, 7°, elles sont prises par le titulaire d’obliga-
tions sans attendre la décision de l’administration sta-
tuant sur l’étude.

Le Gouvernement précise le nombre d’exemplaires, 
les modalités de transmission, le contenu d’une étude de 
caractérisation et des critères de non-conformité d’une 
étude de caractérisation.

Le rapport et une synthèse des données sont fournis 
également sur support informatique, selon les modalités 
définies par l’administration.

§3. L’étude de risque détermine en vue, notamment, 
d’identifier une éventuelle pollution du sol constituant 
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une menace grave :

1° �le niveau de risque encouru pour la santé de l’homme, 
les eaux souterraines et, le cas échéant, pour les éco-
systèmes, eu égard notamment à la mobilité éventuelle 
des polluants et à l’usage du terrain;

2° �la nécessité et l’urgence de l’assainissement et, dans 
l’affirmative, les recommandations quant aux dates 
auxquelles les actes et travaux d’assainissement 
doivent être entamés et terminés;

3° �les recommandations quant aux mesures de sécurité ou 
aux mesures de suivi éventuelles.
Le rapport d’étude de risques contient les propositions 

et recommandations de l’expert.

§4. Lorsque l’expert conclut qu’aucun assainissement 
n’est requis, le rapport propose un certificat de contrôle 
du sol et, s’il échet, des valeurs particulières et des 
mesures de sécurité.

Art. 50

Dans un délai de soixante jours à dater de la réception 
de l’étude de caractérisation, l’administration envoie au 
titulaire sa décision statuant sur l’étude de caractérisa-
tion.

Cette décision peut soit :

1° �approuver l’étude et conclure qu’aucune autre inves-
tigation n’est nécessaire ou que l’assainissement n’est 
pas requis;

2° �conclure à la non-conformité de l’étude si le contenu 
de celle-ci ne répond pas à l’objectif visé à l’article 47 
ou ne comprend pas les éléments visés à l’article 49;

3° �imposer un complément à l’étude;
4° �conclure à la nécessité de réaliser un projet d’assainis-

sement;
5° �conclure à la nécessité d’étendre les limites du terrain 

dans lequel le sol est pollué. Le cas échéant, pendant la 
période nécessaire à la réalisation de l’étude d’orienta-
tion complémentaire et pendant la période nécessaire 
à la réalisation de l’étude de caractérisation complé-
mentaire, ainsi qu’à l’envoi de la décision de l’admi-
nistration sur cette étude d’orientation complémentaire 
et sur cette étude de caractérisation complémentaire, la 
procédure est suspendue.
Dans le cas visé à l’alinéa 2, 3°, l’administration pré-

cise le délai endéans lequel le complément lui est adressé. 
Elle envoie sa décision dans un délai de soixante jours à 
dater du jour de la réception du complément.

Dans le cas visé à l’alinéa 2, 1°, un certificat de 
contrôle du sol est annexé à la décision qui prescrit, le 
cas échéant, des mesures de sécurité. L’administration 
adresse le même jour un certificat de contrôle du sol au 
propriétaire s’il n’est pas le titulaire.

Dans le cas visé à l’alinéa 2, 4°, la décision détermine 
le délai dans lequel le projet d’assainissement est réalisé 
et déposé auprès de l’administration.

Le dépôt du projet d’assainissement peut être postposé 
pour une période maximale de 10 ans et au plus tard à 

la cessation de l’activité au sens de l’article 1er, 7°bis, du 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment, pour autant que :

1° �la pollution du sol ne constitue pas une menace grave 
pour la santé humaine et pour les eaux souterraines 
et, le cas échéant, pour les écosystèmes sur base de 
l’usage effectif du terrain; 

2° �la pollution du sol constatée peut être encadrée, le cas 
échéant, par des mesures de suivi; 

3° �des actes et travaux entrepris durant cette période 
ne soient pas de nature à entraver le traitement ou le 
contrôle ultérieur de la pollution. 
Par dérogation à l’article 72, §1er, lorsque l’adminis-

tration accepte le report du dépôt du projet d’assainis-
sement, elle impose au demandeur la constitution d’une 
sûreté pour garantir la réalisation des actes et travaux 
d’assainissement.

La sûreté doit être constituée dans les trente jours de 
son imposition.

Dans les cas visés à l’alinéa 2, 4° et 5°, la décision 
peut imposer des mesures de suivi jusqu’à ce qu’il soit 
statué sur le projet d’assainissement ou sur les études 
d’orientation et de caractérisation complémentaires.

À défaut de décision dans le délai visé à l’alinéa 1er, la 
décision est censée être arrêtée suivant les conclusions 
de l’étude de caractérisation. 

Art. 51

Lorsque l’administration juge que les objectifs de 
l’étude de caractérisation tels que visés à l’article 47 
sont rencontrés au terme de l’étude d’orientation, elle 
peut dispenser de réaliser une étude de caractérisation. 
Cette décision se prend :

1° �soit sur demande du titulaire de l’obligation ou de l’ex-
pert en charge de l’étude pour autant qu’il soit dûment 
mandaté;

2° �soit d’initiative. 
La décision de l’administration expose les motifs 

pour lesquels elle considère qu’une telle étude n’est pas 
nécessaire. 

Les articles 53 et suivants sont d’application.

Le Gouvernement détermine les cas pour lesquels il 
y a lieu d’accorder la dispense visée à l’alinéa 1er, et les 
modalités pour demander celle-ci.

Sous-section 3 - Étude combinée

Art. 52

§1er. Le titulaire peut introduire auprès de l’adminis-
tration une étude combinée visant les objectifs et exi-
gences mentionnés aux articles 42, 47 et 48. 

Le titulaire en informe l’administration endéans les 
trente jours à dater de la survenance de l’élément géné-
rateur des obligations visées à l’article 19. L’étude com-
binée accompagnée, sous peine d’irrecevabilité, de la 
preuve de paiement du droit de dossier visé à l’article 
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76, est adressée à l’administration dans les cent quatre-
vingts jours à dater de la survenance de l’élément géné-
rateur des obligations visées à l’article 19. Si l’élément 
générateur est une décision de l’administration, ce délai 
court le troisième jour à dater de la notification de cette 
décision.

Une prolongation du délai visé à l’alinéa 2 peut être 
accordée sur demande écrite et motivée du titulaire des 
obligations ou de l’expert en charge de la réalisation de 
l’étude combinée pour autant qu’il soit dûment mandaté. 

L’administration statue dans les quinze jours ouvrables 
à dater de la réception de la demande de prolongation et 
en fixe la durée. Passé ce délai, la prolongation est répu-
tée accordée pour le terme sollicité par le demandeur ou, 
à défaut, pour une durée de soixante jours.

§2. L’étude combinée répond aux objectifs visés aux 
articles 42 et 47 et comporte en tout cas :

1° �des renseignements généraux et notamment les don-
nées éventuelles relatives au terrain concerné reprises 
dans la banque de données de l’état des sols et les 
valeurs applicables, en ce compris les concentrations 
de fond reprises dans la carte régionale des concentra-
tions de fonds;

2° �un historique du terrain et de l’exploitation en cours, 
en ce compris les preuves d’éventuelles autorisations 
que le titulaire souhaite faire valoir pour attester que la 
partie fixe de la terre ou les éléments incorporés dans 
le sol sont des déchets recyclés, valorisés ou éliminés 
conformément à d’autres dispositions légales ou régle-
mentaires applicables;

3° �un tableau récapitulatif séparé d’analyse des échantil-
lons du sol et d’eau souterraine en regard des usages 
considérés au sens des annexes 1e, 2 et 3;

4° �des renseignements pédologiques, géologiques, hydro-
logiques et hydrogéologiques;

5° �des informations relatives aux stratégies et plans 
d’échantillonnage, aux forages, aux prélèvements et 
au conditionnement des échantillons, ainsi qu’aux 
méthodes et résultats d’analyse;

6° �des recommandations quant aux mesures de sécurité ou 
de suivi à mettre éventuellement en place;

7° �le cas échéant, une étude de risque; 
8° �les conclusions et propositions de l’expert. Si l’expert 

propose des mesures de suivi, elles sont prises par le 
titulaire d’obligations sans attendre la décision de l’ad-
ministration statuant sur l’étude;

9° �des éventuelles propositions de concentrations de 
fonds;

10° �lorsque des polluants non repris à l’annexe 1e sont 
concernés, des éventuelles propositions de valeurs 
seuil établies conformément à l’article 9;

11° �le cas échéant, une proposition de certificat de 
contrôle du sol;

12° �l’examen de la nécessité de procéder à l’assainisse-
ment du terrain;

13° �le cas échéant, la partie du terrain affectée d’une pol-
lution nouvelle et celle affectée d’une pollution his-

torique;
14° �les recommandations quant aux délais endéans les-

quels les travaux d’assainissement doivent être enta-
més et terminés;

15° �l’estimation du coût d’établissement du projet d’as-
sainissement.

§3. Lorsque l’expert conclut qu’aucun assainissement 
n’est requis, le rapport propose un certificat de contrôle 
du sol et, s’il échet, des valeurs particulières et des 
mesures de sécurité.

§4. Dans un délai de soixante jours à dater de la récep-
tion de l’étude combinée, l’administration rend sa déci-
sion sur l’étude conformément à l’article 50.

Les articles 50 et suivants sont d’application. 

Le Gouvernement précise le nombre d’exemplaires, 
les modalités de transmission, le contenu de l’étude 
combinée et des critères de non-conformité d’une étude 
combinée.

Le rapport et une synthèse des données sont fournis 
également sur support informatique selon les modalités 
définies par l’administration.

Section 3 - De l’assainissement des terrains

Sous-section 1 - Des cas dans lesquels  
l’assainissement est requis

Art. 53

Si le terrain fait l’objet d’une pollution nouvelle, un 
assainissement est requis si l’étude de caractérisation 
révèle que, suivant le cas :

1° �les valeurs seuil ou les concentrations de fond 
lorsqu’elles sont supérieures aux valeurs seuil, déter-
minées en exécution de l’article 9, applicables à ceux-
ci, sont dépassées pour au moins un des paramètres 
analysés;

2° �les valeurs particulières à respecter conformément au 
certificat de contrôle du sol sont dépassées pour au 
moins un des paramètres analysés.

Art. 54

Si le terrain fait l’objet d’une pollution historique, un 
assainissement est requis si, simultanément :

1° �l’étude de caractérisation révèle que les valeurs seuil 
ou, lorsqu’elles sont supérieures à ces valeurs seuil, les 
concentrations de fond, sont dépassées pour au moins 
un des paramètres analysés;

2° �la décision de l’administration indique que la pollution 
du sol constitue une menace grave.

Art. 55

Les dispositions relatives à chaque type de pollution 
sont d’application respectivement là où les deux types 
de pollution ont pu être distingués.

Si l’étude d’orientation, de caractérisation ou combi-
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née démontre que la pollution présente sur le terrain est 
une pollution mixte principalement générée : 

1° �avant la date du 30 avril 2007, les dispositions relatives 
à la pollution historique sont d’application; 

2° �à partir du 30 avril 2007, les dispositions relatives à la 
pollution nouvelle sont d’application.
Le Gouvernement peut préciser la méthodologie 

suivant laquelle il peut être admis qu’une pollution est 
principalement générée comme historique ou comme 
nouvelle.

Sous-section 2 - Des objectifs de l’assainissement

Art. 56

L’assainissement d’un terrain affecté d’une pollution 
nouvelle restaure le sol, pour les polluants qui répondent 
aux conditions visées à l’article 53, au niveau déterminé 
par l’administration sur proposition de l’expert.

Ce niveau correspond soit à :

1° �quatre-vingts pour-cent de la valeur seuil; 
2° �au niveau de la concentration de fond lorsque celle-ci 

est supérieure à la valeur visée au 1°;
3° �la valeur particulière lorsque les polluants dépassent la 

valeur particulière représentative de la pollution rési-
duelle.
À défaut de pouvoir atteindre les valeurs reprises à 

l’alinéa 2, le niveau correspond au niveau le plus proche 
de ces valeurs que les meilleures techniques disponibles 
et les caractéristiques du terrain permettent d’atteindre 
tout en supprimant au minimum la menace grave pour la 
santé humaine, les eaux souterraines et, le cas échéant, 
les écosystèmes.

Lorsque l’assainissement est mené en application de 
l’alinéa 3 et que les objectifs visés à l’alinéa 2, n’ont pu 
être atteins au droit des eaux souterraines, des mesures 
de réparation complémentaire et compensatoire sont 
prises conformément au chapitre II du titre V de la partie 
VII du Livre Ier du Code de l’Environnement.

Art. 57

L’assainissement d’un terrain affecté d’une pollu-
tion historique restaure le sol, pour les polluants qui 
répondent aux conditions visées à l’article 54, au niveau 
déterminé par l’administration sur proposition de l’ex-
pert.

Ce niveau permet au minimum de supprimer l’exis-
tence d’une menace grave pour la santé humaine, les 
eaux souterraines et, le cas échéant, pour les écosys-
tèmes tout en mettant en œuvre les meilleures tech-
niques disponibles et en prenant en considération les 
caractéristiques du terrain.

Sous-section 3 - Des actes et travaux d’assainissement

Art. 58

Un projet d’assainissement déterminant le mode 
d’exécution de l’assainissement du terrain est adressé 
par le titulaire à l’administration.

Le projet d’assainissement se base sur les résultats 
d’une étude de caractérisation ou d’une étude combi-
née ayant fait l’objet d’une décision de l’administration 
conformément à l’article 50, alinéa 2, 4°.

Sans préjudice de l’alinéa 4, ce projet comporte en 
tout cas :

1° �les conclusions, propositions et recommandations de 
l’expert figurant dans l’étude de caractérisation ou 
dans l’étude combinée;

2° �l’identification des polluants décelés dans l’étude de 
caractérisation ou dans l’étude combinée dont les 
concentrations répondent aux critères fixés aux articles 
53 et 54, les volumes de sols contaminés par ces pol-
luants et le degré d’urgence de l’assainissement à 
effectuer;

3° �un descriptif des différents procédés techniques d’as-
sainissement pertinents accompagnés pour chacun :

a) �d’une estimation des résultats attendus par référence 
aux articles 56 et 57;

b) �d’une estimation de son coût, en ce compris le coût des 
mesures de suivi et de sécurité éventuelles;

4° �une justification du procédé d’assainissement ou, le cas 
échéant, de la combinaison de procédés préconisés par 
l’expert et des variantes éventuelles en démontrant, en 
termes d’indicateurs environnementaux, économiques 
et sociaux, que ce procédé d’assainissement répond 
aux meilleures techniques disponibles;

5° �une description des travaux, de leur phasage éven-
tuel, des délais dans lesquels ils sont réalisés incluant 
le mode de traitement ou de transformation des subs-
tances ou parties du sol ou bâtiments à enlever à titre 
temporaire ou définitif;

6° �la description des mesures qui sont prises pour assurer 
la sécurité lors de l’exécution des travaux;

7° �l’impact des actes et travaux d’assainissement du ter-
rain sur les parcelles avoisinantes;

8° �un descriptif des risques résiduels et le cas échéant, 
des mesures de sécurité, pour l’usage futur du terrain 
faisant l’objet des actes et travaux;

9° �les mesures de suivi à prendre durant l’assainissement 
du terrain, le délai pendant lequel elles sont maintenues 
et une estimation de leur coût;

10° �une notice d’évaluation des incidences sur l’environ-
nement conformément aux dispositions du Livre Ier 
du Code de l’Environnement;

11° �un résumé non technique des données précitées.
Le cas échéant, le projet comporte :

1° �les mesures de sécurité auxquelles seront soumis les 
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terrains au terme des actes et travaux d’assainissement 
en regard du l’usage considéré au sens des annexes 1e, 
2 et 3;

2° �les mentions précisées par le Gouvernement requises 
par ou en vertu de l’article D.IV.26 du CoDT, des 
articles 17 et 83 alinéa 2, du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement et de l’article 3, §1er, 
du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;

3° �les mesures de réparation complémentaire et compen-
satoire visées à l’article 56.
Le rapport et une synthèse des données sont égale-

ment fournis sur support informatique selon les moda-
lités définies par l’administration.

Art. 59

Sous peine d’irrecevabilité, le projet d’assainissement 
accompagné de la preuve de paiement du droit de dos-
sier visé à l’article 76 est introduit auprès de l’adminis-
tration.

Le Gouvernement détermine le nombre d’exemplaires 
du projet d’assainissement qui sont communiqués à 
l’administration et peut fixer des modalités de transmis-
sion, et des critères de recevabilité et de non-conformité 
d’un projet d’assainissement.

Art. 60

L’administration envoie sa décision statuant sur le 
caractère complet et recevable du projet d’assainisse-
ment dans un délai de trente jours à dater du jour où 
elle reçoit le projet d’assainissement. Si la demande 
est incomplète, elle adresse, de la même manière, au 
titulaire un relevé des documents et informations man-
quants et précise que la procédure recommence à dater 
de leur réception.

Si l’administration n’a pas envoyé sa décision au titu-
laire dans ce délai, le projet est considéré comme rece-
vable. S’il n’a pas déjà été payé, le droit de dossier reste 
exigible. La procédure est poursuivie.

Art. 61

Le jour où elle envoie au titulaire sa décision attestant 
le caractère complet et recevable du projet d’assainis-
sement, conformément à l’article 60, l’administration 
transmet celui-ci pour avis aux différentes instances 
qu’elle désigne et au collège communal de la ou les 
communes sur le territoire de laquelle ou desquelles le 
projet est envisagé.

Pour autant que le projet d’assainissement ne soit pas 
soumis à une étude d’incidences conformément aux 
articles D.66, §2 et D.68, §§2 et 3 du Livre Ier du Code 
de l’Environnement et sans préjudices des dispositions 
du CoDT ou du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement, une phase de participation du public 
sous la forme d’une annonce de projet est organisée par 
la ou les commune(s) concernée(s), selon les modalités 
que le Gouvernement détermine. 

Lorsque le projet d’assainissement est soumis à étude 
d’incidence en application des articles D.66, §2 et D.68, 
§2 et 3 du Livre Ier du Code de l’Environnement, une 
enquête publique est organisée par la ou les commune(s) 
concernée(s) selon les modalités définies au Livre Ier du 
Code de l’Environnement.

Art. 62

§1er. Les instances envoient leur avis dans un délai de 
trente jours à dater de leur saisine.

À défaut d’envoi d’avis ou de remise contre récépissé, 
l’avis est réputé favorable.

§2. Le collège communal de chaque commune où une 
enquête publique a été organisée envoie à l’administra-
tion, dans les dix jours de la clôture de l’enquête, les 
objections et observations écrites et orales formulées au 
cours de l’enquête publique, y compris le procès-verbal 
visé à l’article D. 29-19 du Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement.

Art. 63

Si une instance consultée souhaite la tenue d’une réu-
nion de concertation des instances consultées et de l’ad-
ministration, elle en informe l’administration par envoi 
recommandé ou toute autre modalité conférant date cer-
taine dans un délai de 15 jours à dater de la demande 
d’avis.

Si l’administration souhaite la tenue d’une réunion de 
concertation, elle en informe de la même manière les 
instances consultées.

Art. 64

Les délais de procédure jusqu’à la prise de décision 
visée à l’article 65 se calculent :

1° �à dater du jour où l’administration a envoyé sa décision 
attestant le caractère recevable du projet;

2° �à défaut, à dater du jour suivant l’expiration du délai 
qui lui était imparti pour envoyer sa décision sur le 
caractère recevable de la demande.

Art. 65

L’administration envoie sa décision statuant sur le 
projet d’assainissement au titulaire dans un délai de cent 
vingt jours à dater du jour où elle a envoyé sa décision 
attestant le caractère recevable du projet.

Art. 66

§1er. Si l’administration approuve le projet d’assainis-
sement :

1° �elle fixe le délai endéans lequel les actes et travaux 
d’assainissement doivent être entamés et terminés;

2° �elle peut imposer au titulaire :
a) �toute condition qu’elle juge utile en vue de s’assurer 



22

que le projet d’assainissement rencontre les objectifs 
du présent décret;

b) �toute condition qu’elle juge utile en vue d’éviter que le 
projet d’assainissement ne puisse, pendant ou après sa 
réalisation, causer des dangers, nuisances ou inconvé-
nients pour l’homme ou l’environnement;

3° �elle indique, le cas échéant, les mentions précisées par 
le Gouvernement requises par ou en vertu de l’article 
D.IV.26 du CoDT, de l’article 45 du décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement et de l’article 
3, §1er, du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets.
§2. Si l’administration refuse d’approuver le projet 

d’assainissement, elle énonce les modifications à appor-
ter au projet en vue d’un nouveau dépôt conformément 
aux articles 58 ou 68.

§3. Si l’administration ne s’est pas prononcée dans le 
délai qui lui est imparti, le projet d’assainissement est 
censé être refusé. Sans préjudice de la compétence des 
cours et tribunaux, l’absence de décision dans le délai de 
cent vingt jours ouvre le droit dans le chef du demandeur 
à une indemnité forfaitaire de 2 500 euros. 

Art. 67

L’approbation du projet d’assainissement vaut permis 
d’environnement, permis d’urbanisme, permis unique, 
déclaration au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement et enregistrement.

Par dérogation à l’article 50 du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement et à l’article D.IV.81 
du CoDT, l’approbation du projet d’assainissement ne 
se périme que pour la partie restante des actes et tra-
vaux d’assainissement non exécutés que si ceux-ci n’ont 
pas été exécutés dans les deux ans qui suivent la date à 
laquelle ils devaient l’être.

Art. 68

§1er. Par dérogation aux articles 58 à 67, le titulaire des 
obligations peut introduire une demande de : 

1° �permis unique comportant les mentions du projet d’as-
sainissement si sa demande a pour objet :

– �soit un projet ou un projet mixte au sens du décret du 11 
mars 1999 relatif au permis d’environnement; 

– �soit des actes et travaux soumis à permis d’urbanisme, 
comprenant notamment des actes et travaux d’assainis-
sement;

2° �permis intégré comportant les mentions du projet 
d’assainissement si sa demande a pour objet un projet 
intégré au sens de l’article 1er, 5°, du décret du 5 février 
2015 relatif aux implantations commerciales, compre-
nant notamment des actes et travaux d’assainissement.
§2. La procédure de demande de permis est instruite 

conformément aux dispositions du décret du 11 mars 
1999 pour les établissements de classe 1, sans qu’il n’y ait 
lieu de réaliser nécessairement une étude d’incidence sur 
l’environnement. 

La procédure de demande de permis intégré est ins-
truite conformément aux dispositions du décret du 5 
février 2015 relatif aux implantations commerciales 

pour les établissements de classe 1, sans qu’il n’y ait 
lieu de réaliser nécessairement une étude d’incidence 
sur l’environnement.

§3. La décision accordant le permis comporte les 
mentions prévues a l’article 66, §1er, du présent décret. 
La décision refusant le permis pour des motifs ayant trait 
à l’assainissement énonce les modifications à apporter 
au projet en vue d’un nouveau dépôt conforme à l’article 
58 ou à l’article 68 du présent décret.

Le permis délivré est exécuté suivant les dispositions 
du présent décret en ce qu’il tient lieu de décision sur le 
projet d’assainissement.

Pour les actes et travaux autres que ceux ayant trait à 
l’assainissement, le délai de péremption visé aux articles 
97 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement, 102 du décret relatif aux implantations com-
merciales et D.IV.84 du CoDT, ne court qu’à dater de la 
réception de l’évaluation finale.

Art. 69

§1er. Par dérogation aux articles 42 à 51, le titulaire 
des obligations peut réaliser une procédure accélérée 
d’assainissement, lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont rencontrées :

1° �il existe des indications sérieuses que la pollution est 
circonscrite et qu’elle ne migre pas hors du terrain;

2° �le délai estimé d’exécution des actes et travaux est infé-
rieur à :

– �cent quatre-vingts jours ouvrables en cas d’assainisse-
ment du sol;

– �trois cent soixante jours ouvrables en cas d’assainisse-
ment des eaux souterraines;

3° �hormis des mesures imposant un non-remaniement des 
pollutions résiduelles ou, le cas échéant, le maintien 
du dispositif de confinement, l’exécution des actes et 
travaux d’assainissement n’implique aucune mesure 
de sécurité;

4° �les propriétaires et occupants des terrains sur lesquels 
auront lieu les actes et travaux d’assainissement visés 
par cette procédure accélérée marquent leur accord par 
écrit sur l’exécution de ces actes et travaux d’assai-
nissement et précise le délai endéans lequel le projet 
d’assainissement sera déposé.
Dès que la personne concernée ou le titulaire a 

connaissance que les conditions visées à l’alinéa 1er 
sont réunies, il informe l’administration de son intention 
d’introduire une procédure accélérée d’assainissement.

L’introduction d’un projet d’assainissement visé par 
cette procédure accélérée entraîne l’obligation d’exécu-
ter les actes et travaux d’assainissement.

§2. Le projet d’assainissement visé par cette procé-
dure accélérée est réalisé par un expert. Sous peine d’ir-
recevabilité, le projet d’assainissement accompagné de 
la preuve de paiement du droit de dossier visé à l’article 
76 est adressé par la titulaire à l’administration.

Ce projet comprend au minimum :

1° �le contenu de l’étude combinée visée à l’article 52;
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2° �le contenu du projet d’assainissement visé à l’article 
58.
Le Gouvernement détermine le nombre d’exemplaires 

du projet d’assainissement visé par cette procédure accé-
lérée à communiquer à l’administration.

§3. Par dérogation à l’article 60, l’administration 
envoie au titulaire sa décision statuant sur le caractère 
complet et recevable du projet d’assainissement visé par 
cette procédure accélérée dans un délai de trente jours à 
dater du jour où elle reçoit le projet. Si la demande est 
incomplète, l’administration adresse au titulaire, suivant 
les mêmes modalités, un relevé des documents et infor-
mations manquants, et précise que la procédure recom-
mence à dater de leur réception.

Si l’administration n’a pas envoyé sa décision au titu-
laire dans ce délai, le projet est considéré comme rece-
vable. La procédure est poursuivie.

Les articles 61 à 64 sont d’application.

§4. L’administration envoie au titulaire sa décision 
statuant sur le projet d’assainissement visé par la procé-
dure accélérée dans un délai de cent vingt jours à dater 
du jour où elle a envoyé sa décision attestant du carac-
tère recevable du projet.

§5. Si l’administration approuve le projet d’assainis-
sement visé par la procédure accélérée :

1° �elle fixe le délai endéans lequel les actes et travaux 
d’assainissement doivent être entamés et terminés;

2° �elle peut imposer au titulaire :
a) �toute condition qu’elle juge utile en vue de s’assurer 

que le projet d’assainissement visé par la procédure 
accélérée rencontre les objectifs du présent décret;

b) �toute condition qu’elle juge utile en vue d’éviter que le 
projet d’assainissement visé par la procédure accélérée 
ne puisse, pendant ou après sa réalisation, causer des 
dangers, nuisances ou inconvénients pour l’homme ou 
l’environnement;

3° �elle indique, le cas échéant, les mentions précisées par 
le Gouvernement requises par ou en vertu de l’article 
D.IV.26 du CoDT, de l’article 45 du décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement et de l’article 
3, §1er, du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets.
Si l’administration refuse d’approuver le projet d’as-

sainissement visé par la procédure accélérée, elle énonce 
les modifications à apporter au projet en vue d’un nou-
veau dépôt conformément au présent article.

Si l’administration ne s’est pas prononcée dans le 
délai qui lui est imparti, le projet d’assainissement visé 
par la procédure accélérée est censé être refusé. 

L’absence de décision dans le délai de cent vingt jours 
ouvre le droit dans le chef du demandeur à une indem-
nité forfaitaire de 2 500 euros. Les demandes d’indem-
nité sont de la compétence des cours et tribunaux. 

L’article 68 est d’application à l’approbation du projet 
d’assainissement visé par la procédure accélérée.

Sous-section 4 - De la surveillance  
des actes et travaux d’assainissement

Art. 70

§1er. La surveillance des actes et travaux d’assainisse-
ment est réalisée par un expert. Les titulaires de l’obli-
gation de procéder aux actes et travaux d’assainissement 
informent régulièrement l’administration de l’évolution 
des actes et travaux et de tout accident ou incident sus-
ceptible d’affecter leur bon déroulement.

Le Gouvernement fixe le contenu du document rela-
tant l’état d’avancement que communiquent les per-
sonnes visées à l’alinéa 1er, les modalités et les échéances 
suivant lesquelles il est transmis.

§2. En cas d’éléments nouveaux apparus après appro-
bation du projet d’assainissement, l’administration peut, 
soit à la demande du titulaire ou de l’expert, soit d’ini-
tiative, modifier les prescriptions du projet d’assainisse-
ment ou celles imposées en vertu de l’article 66, §1er ou 
de l’article 69, §5.

Elle envoie au titulaire sa décision.

Art. 71

§1er. À l’issue des actes et travaux d’assainissement, 
une évaluation finale est effectuée par l’expert ayant 
établi le projet d’assainissement et procédé à la surveil-
lance des actes et travaux d’assainissement. Moyennant 
l’autorisation préalable de l’administration, l’évaluation 
finale peut être effectuée par un autre expert. 

Cette évaluation comprend :

1° �un rappel des objectifs d’assainissement tels que fixés 
dans la décision visée à l’article 65, 66, 68 ou 69;

2° �les résultats obtenus, en ce compris les valeurs atteintes, 
avec, dans les cas où les objectifs d’assainissement 
n’ont pu être atteints, une analyse des risques résiduels;

3° �les problèmes rencontrés lors des travaux;
4° �les propositions éventuelles de mesures de sécurité;
5° �les propositions éventuelles de travaux complémen-

taires lorsqu’il apparaît, à l’issue des travaux, que, pour 
un des paramètres analysés, la valeur fixée dans l’ap-
probation du projet d’assainissement n’est pas atteinte, 
ainsi que les propositions éventuelles de mesures de 
sécurité et l’estimation du coût de ces travaux complé-
mentaires;

6° �une proposition de certificat de contrôle du sol et, le cas 
échéant, des valeurs particulières.
Le rapport d’évaluation et une synthèse des données 

sont fournis également sur support informatique selon 
les modalités définies par l’administration.

Le Gouvernement détermine des critères de non-
conformité d’une évaluation finale. 

§2. Sous peine d’irrecevabilité, l’évaluation finale 
accompagnée de la preuve de paiement du droit de dos-
sier visé à l’article 76 est adressée à l’administration 
dans les soixante jours à dater de la fin des actes et tra-
vaux d’assainissement.

L’administration peut, si elle l’estime nécessaire, 
entendre l’expert.

Le Gouvernement détermine le nombre d’exemplaires 
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de l’évaluation finale à communiquer à l’administration.

§3. Dans un délai de soixante jours à dater de la récep-
tion de l’évaluation finale, l’administration décide :

1° �d’approuver l’évaluation finale et de délivrer au titu-
laire un certificat de contrôle du sol qui :

– �constate que l’assainissement a été effectué conformé-
ment aux dispositions du présent décret; 

– �impose, le cas échéant, des mesures de sécurité;
– �constate, le cas échéant, la pollution résiduelle;
2° �de déclarer l’évaluation finale non-conforme;
3° �de solliciter des documents complémentaires;
4° �d’ordonner une contre-expertise à charge du titulaire;
5° �de refuser la délivrance du certificat de contrôle du sol.

Lorsqu’elle décide de délivrer le certificat de contrôle 
du sol, l’administration adresse le même jour un certi-
ficat de contrôle du sol au propriétaire s’il n’est pas le 
titulaire.

Dans le même délai, lorsque le certificat de contrôle du 
sol est refusé ou lorsqu’il apparaît que des éléments signi-
ficatifs sont intervenus et que ceux-ci n’ont pas été ou 
n’ont pas pu être pris en considération lors de la réalisation 
des actes et travaux d’assainissement, l’administration 
peut imposer, le cas échéant, des travaux complémen-
taires à effectuer dans le délai qu’elle détermine et, dans 
cette hypothèse et les éventuelles mesures de suivi et de 
sécurité. Dans ce cas, le certificat de contrôle du sol visé 
à l’alinéa 1er est délivré dans un délai de soixante jours à 
dater d’une nouvelle évaluation finale.

Lorsque la contre-expertise ordonnée par l’adminis-
tration confirme les éléments relevant de l’évaluation 
finale effectuée par l’expert, les frais inhérents à cette 
contre-expertise sont intégralement remboursés au titu-
laire. Le Gouvernement détermine les modalités de ce 
remboursement.

Section 4 - Des sûretés financières

Art. 72

§1er. Sans préjudice des autres hypothèses visées dans 
le présent décret, l’administration peut imposer aux titu-
laires visés à l’article 26, la constitution d’une sûreté afin 
de garantir la réalisation de tout ou partie des obligations 
visées à l’article 19 du présent décret, uniquement dans 
les cas suivants :

1° �lorsque le titulaire désigné par l’administration en 
vertu de l’article 26 a été mis en demeure d’exécuter 
ses obligations;

2° �lorsque le titulaire des obligations n’exécute pas ses 
obligations;

3° �lorsqu’au terme des obligations visées à l’article 19 un 
certificat de contrôle du sol, comportant des mesures 
de sécurité à charge du titulaire initial d’obligation, est 
délivré.
La sûreté doit être constituée dans les trente jours de 

son imposition. L’administration peut disposer que la 
constitution de la sûreté est fractionnée en tranches dans 

la mesure où celles-ci correspondent à la réalisation suc-
cessive des obligations visées.

Le Gouvernement définit les critères d’établissement 
des sûretés et la méthodologie pour en déterminer le 
montant.

En cas de cession d’un terrain pour lequel des mesures 
de sécurité ont été prononcée et couverte par une sûreté, 
le Gouvernement détermine les modalités de transfert 
entre le cédant et le cessionnaire de la sûreté constituée.

§2. Les autorités publiques régionales, les autorités 
communales, les associations de communes, les pro-
vinces et les autres personnes morales de droit public 
sont dispensées de constituer une sûreté dans le cadre de 
la mise en œuvre du présent décret. 

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’administration peut 
exiger la constitution d’une sûreté si l’autorité com-
munale, l’association de communes, la province ou la 
personne morale de droit public ne met pas en œuvre 
les conclusions de l’étude de caractérisation conformé-
ment à la décision prise par l’administration en vertu de 
l’article 50.

§3. La sûreté consiste, au choix du demandeur, en un 
dépôt à la Caisse des Dépôts et consignations, un gage 
de créance constitué entre les mains d’un notaire, en une 
garantie bancaire indépendante ou en toute autre forme 
de sûreté que le Gouvernement détermine, à concur-
rence du montant déterminé par l’administration.

Dans le cas où la sûreté consiste en un versement en 
numéraire, le titulaire est tenu d’augmenter annuelle-
ment la sûreté à concurrence des intérêts produits durant 
l’année précédente.

Dans le cas où la sûreté consiste en une garantie ban-
caire indépendante, celle-ci est obligatoirement émise 
par un établissement de crédit agréé soit auprès de la 
Commission bancaire et financière, soit auprès d’une 
autorité d’un État membre de l’Union européenne qui 
est habilitée à contrôler les établissements de crédit.

§4. L’administration décide de libérer tout ou partie 
de la sûreté dans la décision par laquelle elle constate 
que tout ou partie des obligations visées par celle-ci sont 
dûment accomplies. La sûreté est libérée dans les trente 
jours de la décision visée.

Le Gouvernement détermine les modalités de cette 
libération. 

§5. Le cas échéant, l’administration peut également 
adapter la sûreté de manière à l’affecter à la réalisation des 
autres obligations du présent décret. La sûreté est adaptée 
dans les trente jours de la décision par laquelle l’admi-
nistration constate qu’il y a lieu de constituer une sûreté 
financière pour une autre obligation visée par le présent 
décret non déjà garantie par une sûreté financière.

Le Gouvernement détermine les modalités de cette 
adaptation. 

Section 5 - Dispositions communes  
aux sections précédentes
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Art. 73

En cas de pluralité de titulaires, l’administration orga-
nise, selon les modalités que le Gouvernement précise, 
une ou plusieurs réunions de concertation entre ceux-ci.

Les titulaires désignent un mandataire chargé des rela-
tions avec l’administration.

L’intervention de l’expert, les opérations d’investiga-
tion et d’assainissement sont communes à ces titulaires.

Art. 74

Lorsque des nouveaux éléments apparaissent après la 
réalisation des actes et travaux d’assainissement, le cer-
tificat de contrôle du sol délivré conformément au pré-
sent décret peut faire l’objet d’une révision suivant les 
conditions déterminées par le Gouvernement.

Le Gouvernement règle les modalités d’obtention 
de cette révision, la procédure à suivre, ainsi que les 
mesures de contrôle éventuel.

L’alinéa 1er ne s’applique pas en cas de pollution ou de 
suspicion de pollution, postérieure ou non investiguée.

Art. 75

§1er. Dans sa décision portant sur l’étude d’orienta-
tion, l’étude de caractérisation, l’étude combinée, le 
projet d’assainissement, les mesures d’urgence ou l’éva-
luation finale, en cas de conflit d’intérêts ou du manque 
d’indépendance de l’expert considéré, l’administration 
impose au titulaire de recourir à un expert distinct de 
celui qui a réalisé l’étude sur laquelle l’administration se 
prononce pour la suite de la procédure en vue d’assurer 
la réalisation des objectifs du présent décret.

§2. Pour autant qu’ils soient pertinents et actuels, 
tout ou partie des résultats et des données obtenus lors 
d’une étude d’incidences, d’une étude indicative ou dans 
le cadre de toute autre étude de la qualité du sol effec-
tuée précédemment peuvent être intégrés dans l’étude 
d’orientation, dans l’étude de caractérisation ou dans 
l’étude combinée. Ceux-ci sont identifiés comme tels 
dans l’étude.

§3. Lorsqu’elle a été validée par l’administration, une 
étude d’orientation telle que visée aux articles 42 et 43, 
une étude de caractérisation telle que visée aux articles 
47 et 48 ou une étude combinée telle que visée à l’article 
52 conserve sa validité, en ce qui concerne les polluants 
visés, pendant une durée de dix ans, sauf lorsqu’il appa-
raît que des éléments significatifs qui soit n’ont pas été 
pris en considération lors de la réalisation de la précé-
dente étude soit sont nouveaux.

Art. 76

Un droit de dossier dont le produit est intégralement 
versé au Fonds pour la Protection de l’Environnement, 
section « Protection des sols » et couvrant les frais admi-
nistratifs est levé à charge de toute personne physique 
ou morale en raison de l’introduction d’une étude, d’un 
projet ou d’un recours.

Le droit de dossier est fixé comme suit :

1° �300 euros pour une étude combinée;
2° �250 euros pour un projet d’assainissement;
3° �250 euros pour une étude de caractérisation ou une éva-

luation finale;
4° �150 euros pour une étude d’orientation;
5° �50 euros pour un recours visé à l’article 77. 

Le droit de dossier est dû à la date d’introduction de la 
demande ou du recours.

Le Gouvernement fixe les modalités de perception des 
droits de dossier.

CHAPITRE V - Recours

Art. 77

Un recours contre les décisions visées aux articles 21 
à 30, 44, 46, 50, 51, 52, 65, 66, 69, 70, §2, 71, §3, 75, 
§1er, et 80, est ouvert au titulaire des obligations.

Un recours est également ouvert au titulaire de droits 
réels contre les décisions visées aux articles 44, 50, 66 
et 69, lorsque les décisions mettent fin aux obligations à 
charge du titulaire.

Le recours est suspensif de la décision contestée.

Sous peine d’irrecevabilité, le recours accompagné de 
la preuve de paiement du droit de dossier visé à l’article 
76, est envoyé à l’administration, dans un délai de vingt 
jours à dater du jour de la réception de la décision, ou, en 
l’absence de décision, du jour suivant le délai qui était 
imparti à l’administration pour envoyer sa décision.

Ces délais sont suspendus du 16 juillet au 15 août et 
du 24 décembre au 1er janvier.

Le Gouvernement arrête les modalités du recours.

Art. 78

Dans les dix jours de la réception du recours, l’admi-
nistration transmet :

1° �au requérant un accusé de réception précisant la date à 
laquelle une audition lui est proposée;

2° �le cas échéant, au titulaire de droits réels du terrain 
concerné, une copie du recours et de l’accusé de récep-
tion précité.
En application de l’alinéa 1er, 1°, l’audition est orga-

nisée endéans les trente jours à compter de l’accusé de 
réception. Le cas échéant, le titulaire de droits réels peut 
être entendu s’il en formule la demande. 

Le requérant ou, le cas échéant, le titulaire de droits 
réels, peut, endéans les trente jours à compter de l’ac-
cusé de réception, déposer tout élément complémentaire 
pour soutenir son recours. À l’échéance de ce délai, tous 
les éléments complémentaires fournis ne sont pas pris 
en considération.

Dans les nonante jours à dater de la réception du 
recours, le Gouvernement envoie sa décision au requé-
rant et, le cas échéant, au titulaire de droits réels.
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À défaut de l’envoi de la décision du Gouvernement 
dans le délai visé à l’alinéa précédent, la décision dont 
recours est confirmée.

CHAPITRE VI - Des mesures d’urgence  
et des mesures d’office

Section 1 - De la SPAQuE

Art. 79

§1er. Les missions confiées à la SPAQuE en application 
du présent décret sont des missions de service public.

§2. Sans préjudice de l’article 39 du décret du 27 juin 
1996 relatif aux déchets, la SPAQuE a pour missions :

1° �la réalisation, la mise à jour et la transmission pério-
dique à l’administration d’un inventaire de terrains 
pollués ou potentiellement pollués;

2° �la réalisation d’investigations et d’actes et travaux 
d’assainissement et, le cas échéant, la mise en œuvre 
de mesures de suivi ou de sécurité, et de surveillance 
et de gestion, lorsque le Gouvernement lui en donne la 
charge conformément aux articles 80 et 81 du présent 
décret, ou pour des motifs d’utilité publique;

3° �la réalisation d’expertises scientifiques et techniques 
pour le compte de personnes morales de droit public 
dans le domaine de la gestion des sols, selon les condi-
tions et modalités que le Gouvernement détermine;

4° �la réalisation d’autres missions en relation étroite avec 
celles reprises aux 1° à 3° et en matière de gestion des 
sols, selon les conditions et modalités que le Gouver-
nement détermine. 
§3. Le Gouvernement charge la SPAQuE de la réalisa-

tion des missions visées au §1er.

Dans le cadre de ses missions, la SPAQuE n’est pas 
tenue de recourir à un expert.

Lorsque le Gouvernement charge la SPAQuE de réa-
liser des actes et travaux d’assainissement, l’article 81, 
§3, est d’application. Lorsque l’urgence est telle que la 
pollution doit être gérée par des mesures immédiates 
incompatibles avec les délais prévus à l’article 81, §3, la 
SPAQuE peut déroger à l’article 81, §3.

Le Gouvernement peut déterminer les règles d’inter-
vention de la SPAQuE en ce qui concerne les autres mis-
sions visées au §1er.

§4. Le Gouvernement peut reprendre à sa charge les 
obligations visées à l’article 19 dans les cas suivants :

1° �lorsque le titulaire de droits réels dont les obligations 
ont été générées en vertu de l’article 26 répond simul-
tanément aux conditions suivantes :

– �il est titulaire de son droit réel antérieurement à la date du 
30 avril 2007 ou en est devenu titulaire par succession;

– �il n’était pas ou ne pouvait pas être au courant de la 
pollution du sol au moment où elle s’est produite ou au 
moment où il est devenu titulaire de son droit réel.

2° �lorsque la recherche de l’auteur ou de l’auteur présumé 
de la pollution est incompatible avec l’atteinte des 
objectifs d’utilité publique envisagés pour le terrain 

visé, et ce en raison de sa complexité ou de sa durée 
potentielle.
Dans le cas visé à l’alinéa 1er, 2°, suivant les moda-

lités déterminées par le Gouvernement, il est présumé 
qu’aucun auteur ou auteur présumé n’a pu être identifié 
pour le terrain visé conformément à l’article 26, §2.

Lorsque le Gouvernement reprend la charge des 
obligations conformément à l’alinéa 1er, il confie à la 
SPAQuE la réalisation des obligations visées à l’article 
19, et ce à charge de qui il appartiendra.

§5. Dès que la SPAQuE est chargée d’accomplir une 
des missions visées au §1er, aucun acte de nature à nuire 
à sa bonne exécution ne peut être pris.

Le maintien des ouvrages et travaux nécessaires à la 
mission visée constitue une servitude d’utilité publique 
grevant le terrain concerné. Le Gouvernement détermine 
par arrêté individuel les limitations imposées à l’usage 
du bien. Aucun droit à indemnisation n’est ouvert dans 
le chef du propriétaire ou d’autres titulaires de droits 
réels ou personnels. 

§6. Dans la mesure où les actes et travaux d’assainis-
sement réalisés par SPAQuE en exécution de l’article 
43, §1er, du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ou 
réalisés en vertu du présent décret rencontrent les objec-
tifs visés par le présent décret, la décision statuant sur la 
bonne exécution de ces actes et travaux et clôturant le 
processus de remise en état est accompagnée d’un certi-
ficat de contrôle du sol.

Section 2 - Des mesures de gestion immédiates

Art. 80

§1er. Sans préjudice de l’article D.149 du Livre Ier du 
Code de l’Environnement, le titulaire des obligations 
fait appel à un expert pour prendre des mesures de ges-
tion immédiates nécessaires à éviter ou réduire les dan-
gers et risques immédiats dans les situations suivantes :

1° �en cas de pollution découverte en cours de chantier 
dûment autorisé, pour autant que les conditions cumu-
latives suivantes soient rencontrées : 

– �les nécessités du chantier imposent de mettre en œuvre 
des mesures dans des délais incompatibles avec ceux 
prévus aux articles 42 à 69;

– �la pollution découverte correspond à une pollution dont 
on ne pouvait raisonnablement connaitre l’existence sur 
le chantier;

2° �en cas de pollution résultant d’un accident soudain, 
pour autant que l’urgence soit telle qu’elle doit être 
gérée par des mesures incompatibles avec les délais 
prévus aux articles 42 à 69; 
Les mesures prises en vertu de l’alinéa 1er par le titu-

laire des obligations, sur conseil de l’expert, visent à 
atteindre les objectifs d’assainissement prévus en vertu 
du présent décret.

§2. Le titulaire informe immédiatement l’administra-
tion de la pollution et de la désignation de l’expert et 
justifie le fait qu’il se trouve dans une situation visée 
au paragraphe 1er. L’information est transmise par envoi 
recommandé ou par tout envoi conférant date certaine. 
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Le Gouvernement arrête un modèle de formulaire repre-
nant les éléments à communiquer à l’administration 
ainsi que les modalités de transmission de celui-ci.

Lorsqu’il s’agit d’une situation visée au paragraphe 
1er, alinéa 1er, 1°, l’administration envoie sa décision 
statuant sur la validité du recours à cette procédure au 
titulaire dans les dix jours à dater de la réception de l’in-
formation et de la justification visée à l’alinéa 1er.

L’attente de la décision visée à l’alinéa 2 est sans pré-
judice de la possibilité pour le titulaire, sur conseil de 
l’expert, de mener toutes les investigations nécessaires 
à sa mission.

La décision favorable vaut permis conformément à 
l’article 67.

§3. À l’issue de la réalisation des mesures de gestion 
immédiates, une évaluation finale est effectuée par l’ex-
pert à l’initiative du titulaire.

Cette évaluation comprend :

1° �la description complète de la situation rencontrée, 
l’identification des polluants décelés et les volumes de 
sols pollués;

2° �les résultats obtenus, en ce compris les valeurs atteintes, 
avec, dans les cas où les objectifs d’assainissement tels 
que définis à l’article 56 n’ont pu être atteints, une jus-
tification concernant la mise en œuvre des meilleures 
techniques disponibles et une analyse des risques rési-
duels; 

3° �les problèmes rencontrés lors des travaux; 
4° �le cas échéant, les propositions de mesures de sécurité;
5° �une proposition de certificat de contrôle du sol.

Sous peine d’irrecevabilité, l’évaluation finale accom-
pagnée de la preuve de paiement du droit de dossier 
visé à l’article 76 est envoyé à l’administration dans les 
trente jours à dater de la fin de l’accomplissement des 
mesures de gestion immédiates.

Dans un délai de trente jours à dater de la réception de 
l’évaluation finale, l’administration décide :

1° �de délivrer au titulaire un certificat de contrôle du sol 
qui :

– �constate que l’assainissement a été effectué conformé-
ment aux dispositions du présent décret; 

– �impose, le cas échéant, des mesures de sécurité;
– �constate, le cas échéant, la pollution résiduelle;
2° �de déclarer l’évaluation finale non-conforme; 
3° �de solliciter des documents complémentaires;
4° �d’ordonner une contre-expertise à charge du titulaire;
5° �de refuser la délivrance du certificat de contrôle du sol.

Lorsqu’elle décide de délivrer le certificat de contrôle 
du sol, l’administration adresse le même jour un certi-
ficat de contrôle du sol au propriétaire s’il n’est pas le 
titulaire.

Dans le même délai, lorsque le certificat de contrôle 
du sol est refusé ou lorsqu’il apparaît que des éléments 
significatifs sont intervenus et que ceux-ci n’ont pas 
été ou n’ont pas pu être pris en considération lors de la 
réalisation des actes et travaux d’assainissement, l’ad-

ministration peut imposer, le cas échéant, des travaux 
complémentaires à effectuer dans le délai qu’elle déter-
mine et, dans cette hypothèse et les éventuelles mesures 
de sécurité. Dans ce cas, le certificat de contrôle du sol 
visé à l’alinéa 1er est délivré dans un délai de trente jours 
à dater d’une nouvelle évaluation finale.

Lorsque la contre-expertise ordonnée par l’adminis-
tration confirme les éléments relevant de l’évaluation 
finale effectuée par l’expert, les frais inhérents à cette 
contre-expertise sont intégralement remboursés au titu-
laire. Le Gouvernement détermine les modalités de ce 
remboursement.

§4. En cas de pollution résultant d’un accident sou-
dain visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, les mesures 
prises en vertu du paragraphe 1er le sont sans préjudice 
de l’application d’autres mesures de sécurité imposées 
par le Gouvernement. 

Le Gouvernement peut prendre toute mesure utile 
pour prévenir le danger ou pour y remédier lorsque :

1° �le titulaire n’adopte aucune mesure de gestion immé-
diate; 

2° �le titulaire refuse d’obtempérer aux instructions don-
nées; 

3° �il y a absence de titulaire à désigner.
Si cela s’avère nécessaire et à charge de qui il appar-

tiendra, le Gouvernement peut confier les mesures visées 
à la SPAQuE.

Section 3 - Des mesures d’office

Art. 81

§1er. En cas de carence du titulaire des obligations 
désigné et à charge de celui-ci, ou en l’absence d’auteur 
présumé et à charge de qui il appartiendra, le Gouver-
nement peut faire pourvoir d’office à une ou, s’il échet, 
plusieurs des mesures suivantes :

1° �à l’exécution d’une étude d’orientation;
2° �à l’exécution d’une étude de caractérisation;
3° �à l’exécution d’un projet d’assainissement; 
4° �à la mise en œuvre des actes et travaux d’assainisse-

ment;
5° �à la mise en œuvre des mesures de sécurité;
6° �à la mise en œuvre des mesures de suivi.

Le Gouvernement peut confier à la SPAQuE la mise 
en œuvre des mesures visées à l’alinéa 1er, à charge de 
qui il appartiendra.

§2. Lorsque, dans le cadre des investigations menées 
afin de remplir sa mission visée à l’article 79 du présent 
décret et à l’article 39, §1er, 1° et 3°, du décret du 27 
juin 1996 relatif aux déchets, la SPAQuE constate une 
pollution du sol constituant une menace grave, elle en 
informe immédiatement l’administration en indiquant 
une évaluation du coût de l’assainissement. 

L’administration met en demeure le ou les titulaires 
de réaliser, selon le cas, tout ou partie des obligations 
visées à l’article 19, §1er. L’administration invite la per-
sonne concernée à faire valoir ses observations dans un 
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délai de trente jours. Dans ce délai, la personne visée 
peut exprimer la demande d’être entendue. 

Dans un délai ne dépassant pas trente jours à compter 
de la mise en demeure, ce titulaire s’engage formelle-
ment à respecter les obligations visées au §1er, 3°, 4° et 
5°. Par dérogation à l’article 72, §1er, il constitue dans 
le même délai une sûreté financière au bénéfice de l’ad-
ministration visant à garantir les frais liés à l’exécution 
d’office du projet d’assainissement.

A défaut, l’administration fait signifier un commande-
ment de payer dans les vingt-quatre heures à peine d’exé-
cution par voie de saisie et le Gouvernement peut constituer 
une hypothèque légale sur tous les biens de ces personnes.

La fourniture d’une sûreté au montant insuffisant, en 
suite de la signification d’un commandement, ne fait pas 
obstacle à la continuation des poursuites.

Le délai du commandement étant expiré, l’administra-
tion peut faire procéder à saisie, laquelle s’effectue de la 
manière établie par le Code judiciaire.

Au cas où plusieurs titulaires sont concernés, ceux-ci 
sont tenus solidairement.

§3. En cas de carence consécutive à la mise en 
demeure, le Gouvernement fait procéder d’office à 
l’exécution des obligations visées au §1er, 3°, 4° et 5°. Le 
Gouvernement confie alors à la SPAQuE la réalisation 
de l’assainissement. Le cas échéant, le Gouvernement 
peut faire procéder à l’expropriation pour cause d’utilité 
publique le terrain en vue de son assainissement selon 
les règles prévues par la loi du 26 juillet 1962 relative à 
la procédure d’extrême urgence en matière d’expropria-
tion pour cause d’utilité publique.

Après avoir organisé une réunion d’information du 
public, la SPAQuE introduit auprès du Gouvernement un 
projet d’assainissement conforme à l’article 58, alinéa 3.

Le Gouvernement accuse réception du dossier com-
plet dans les quinze jours de son dépôt. Il consulte le cas 
échéant les services et instances qu’il juge utile et statue 
sur le projet d’assainissement dans les nonante jours de 
l’accusé de réception.

En dérogation à l’article 71, l’administration délivre 
le certificat de contrôle du sol dans un délai de soixante 
jours à dater de la réception de l’évaluation finale conte-
nant les résultats des analyses que la SPAQuE transmet 
a l’ISSeP à l’issue des actes et travaux d’assainissement.

§4. Les mesures prises en vertu du présent article 
valent permis d’environnement, permis unique, permis 
d’urbanisme, déclaration au sens du décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement et déclaration 
urbanistique préalable.

Par dérogation à l’article D.IV.84 du CoDT et à l’ar-
ticle 53 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement, l’approbation du projet d’assainisse-
ment ne se périme que pour la partie restante des actes 
et travaux de réhabilitation non exécutés si ceux-ci n’ont 
pas été exécutés dans les deux ans qui suivent la date à 
laquelle ils devaient l’être.

CHAPITRE VII - Des infractions

Art. 82

§1er. Commet une infraction de deuxième catégorie au 
sens de la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du 
Code de l’Environnement celui qui :

1° �génère, de manière intentionnelle, une pollution du sol; 
2° �transmet à l’administration des documents falsifiés; 
3° �fait de fausses déclarations en contradiction de l’article 

31;
4° �n’exécute pas, après avoir été mis en demeure de le 

faire, les obligations visées à l’article 19;
5° �reste en défaut de prendre les mesures de sécurité et 

de suivi imposées dans les délais fixés par la décision 
qui l’impose;

6° �fait obstacle à la réalisation des obligations visées à 
l’article 19;

7° �exécute des actes et travaux d’assainissement sans res-
pecter les dispositions du présent décret;

8° �exécute une mission devant être réalisée par un expert 
ou par un laboratoire, sans disposer de l’agrément 
requis en vertu du chapitre IV du présent décret;

9° �enfreint les obligations visées à l’article 5 ou prises en 
exécution de cette disposition;

10° �n’exécute pas, conformément à l’acte de délégation, 
les missions de service public confiées en exécution 
de l’article 5.

Pour toute infraction commise dans le but d’éluder le 
droit de dossier, la sanction éventuellement prononcée 
est augmentée de plein droit d’une amende de 100 % 
du montant du droit de dossier que le redevable a tenté 
d’éluder. L’amende peut être réduite, par le service dési-
gné par le Gouvernement, à un maximum de 10 % du 
montant du droit de dossier éludé en cas de première 
infraction commise par le redevable sans intention frau-
duleuse ou intention de nuire. Elle est remise totalement 
et d’office en cas de régularisation spontanée effectuée 
par le redevable. L’amende est établie et recouvrée de la 
même manière que le droit de dossier;

11° �fait obstacle à la réalisation des actions de la SPAQuE 
visées à l’article 81, §3.

§2. Commet une infraction de troisième catégorie au 
sens de la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du 
Code de l’Environnement celui qui :

1° �ne s’acquitte pas de ses devoirs d’information visés à 
l’article 6;

2° �ne respecte pas l’obligation d’information visée à l’ar-
ticle 31;

3° �ne constitue pas la sûreté financière requise dans les 
soixante jours de son imposition.
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CHAPITRE VIII - Subventions

Art. 83

§1er. Dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement peut accorder une subvention à 
toute personne physique ou morale, de droit privé ou de 
droit public, pour réaliser une étude d’orientation, une 
étude de caractérisation, un projet d’assainissement ou 
des actes et travaux d’assainissement au sens du présent 
décret.

Cette subvention constitue une aide de minimis au 
sens du Règlement CE n° 1407/2013 relatif à l’applica-
tion des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne aux aides de minimis.

Le montant total des aides octroyées ne peut excé-
der 200 000 euros sur une période de trois ans, calculé 
conformément à l’article 2 dudit Règlement.

Le montant total des aides octroyées ne peut excé-
der 200 000 euros sur une période de trois ans, calculé 
conformément audit Règlement.

§2. Dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement peut accorder une subvention 
à toute personne physique, morale de droit ou d’intérêt 
public ou morale de droit privé, pour la mise en œuvre 
du respect des obligations prévues à l’article 19 du pré-
sent décret lorsqu’elle porte sur un terrain dont une per-
sonne de droit public est propriétaire.

Cette subvention prend la forme d’un euro à une ou 
plusieurs personnes physiques, morales de droit ou d’in-
térêt public ou morale de droit privé qui en conviennent 
et qui investissent trois euros pour cette mise en œuvre.

CHAPITRE IX - Dispositions abrogatoires  
et modificatives

Section 1 - Décret du 11 mars 1999  
relatif au permis d’environnement

Art. 84

À l’article 1er, 13°, du décret du 11 mars 1999 relatif 
au permis d’environnement, les mots « visées à l’article 
18 du décret relatif à la gestion des sols » sont remplacés 
par les mots « visées à l’article 19 du décret du … relatif 
à la gestion et à l’assainissement des sols ».

Art. 85

Dans l’article 13, alinéa 2, du même décret, les mots 
« aux activités et installations nécessaires ou utiles à 
la mise en œuvre d’un permis de recherche ou d’une 
concession minière, en ce compris les puits, galeries, 
communications souterraines et fosses d’extraction, et » 
sont insérés entre les mots « une installation de gestion 
de déchets d’extraction minière telle que définie par le 
Gouvernement, » et les mots « aux établissements situés 
sur le territoire de plusieurs communes ». 

Art. 86

Dans l’article 14, §1er, alinéa 2, 1°, du même décret, 
les mots « et à toutes installations et activités nécessaires 
ou utiles à la mise en œuvre d’un permis de recherche ou 
d’une concession minière en ce compris, les puits, gale-
ries, communications souterraines et fosses d’extrac-
tion, et », sont insérés entre les mots « telle que définie 
par le Gouvernement », et les mots « à un établissement 
mobile est adressée au fonctionnaire technique; ».

Art. 87

L’article 50, §1er, du même décret est complété par un 
alinéa rédigé comme suit :

« Le permis relatif aux activités et installations néces-
saires ou utiles à la mise en œuvre d’un permis de 
recherche ou d’une concession minière est délivré pour 
une durée allant jusqu’à l’échéance du permis ou de la 
concession auquel il se rapporte. ».

Art. 88

À l’article 81, §2, alinéa 4, du même décret, les mots 
« article 63 du décret relatif à la gestion des sols » sont 
remplacés par les mots « article 68 du décret du … rela-
tif à la gestion et à l’assainissement des sols ».

À l’article 81, §2, du même décret, l’alinéa 3 est com-
plété par « et à toutes installations et activités nécessaires 
ou utiles à la recherche et à l’exploitation des ressources 
du sous-sol en ce compris, les puits, galeries, communi-
cations souterraines et fosses d’extraction.

Section 2 - Livre Ier du Code de l’Environnement

Art. 89

À l’article D.29-1, §5, 4°, du Livre Ier du Code de 
l’Environnement, les mots « au sens du décret relatif à la 
gestion des sols » sont remplacés par les mots « au sens 
du décret relatif du … à la gestion et à l’assainissement 
des sols ».

Art. 90

À l’article D.49, d, du même Livre, les mots « au sens 
du décret relatif à la gestion des sols » sont remplacés 
par les mots « au sens du décret du … relatif à la gestion 
et à l’assainissement des sols ».

Art. 91

À l’article D.67, §3, du Livre Ier du Code de l’Environ-
nement, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Lorsque le projet concerne une installation ou une 
activité présentant un risque pour le sol au sens du décret 
du … relatif à la gestion et à l’assainissement des sols, la 
description du projet visée au 1° comporte en tout cas : 

1° �un extrait conforme de la banque de données de l’état 
des sols visé à l’article 17 du décret du … relatif à la 
gestion et à l’assainissement des sols;
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2° �un descriptif des éventuels impacts des données de la 
banque de données de l’état des sols sur le projet visé 
et un justificatif des mesures prévues pour prendre en 
compte lesdites données dans le cadre du projet visé. ».

Art. 92

À l’article D.88, §1er, alinéa 1er, du même Livre, les 
mots « décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des 
sols » sont remplacés par les mots « décret du … relatif à 
la gestion et à l’assainissement des sols ».

Art. 93

À l’article D.138, 12°, du même Livre, les mots 
«  décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des 
sols » sont remplacés par les mots « décret du … relatif 
à la gestion et à l’assainissement des sols ». 

Art. 94

À l’article D.149, §1er, 5°, du même Livre, les mots 
«  décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des 
sols » sont remplacés par les mots « décret du … relatif 
à la gestion et à l’assainissement des sols ».

Art. 95

À l’article D.155, §4, alinéa 1er, du même Livre, les 
mots « décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des 
sols » sont remplacés par les mots « décret du … relatif à 
la gestion et à l’assainissement des sols ».

Art. 96

À l’article D.157, §2, 4°, du même Livre, les mots 
« décret relatif à la gestion des sols » sont remplacés par 
les mots « décret du … relatif à la gestion et à l’assainis-
sement des sols ».

Art. 97

À l’article D.170, §3, alinéa 2, 5°, du même livre, les 
mots « décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des 
sols » sont remplacés par les mots « décret du … relatif à 
la gestion et à l’assainissement des sols ».

Section 3 - Décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant 
la prévention et la valorisation des déchets en Région 
wallonne et portant modification du décret du 6 mai 
1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales directes

Art. 98

À l’article 35, §2, du décret fiscal du 22 mars 2007 
favorisant la prévention et la valorisation des déchets en 
Région wallonne et portant modification du décret du 6 

mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et 
au contentieux en matière de taxes régionales directes, 
l’alinéa 2 est remplacé comme suit : 

« La présence de déchets visée au présent paragraphe 
redevient un élément générateur de la taxe si le projet 
d’assainissement n’est pas approuvé conformément 
aux dispositions du décret du … relatif à la gestion et à 
l’assainissement des sols sauf dans l’hypothèse visée en 
son article 66, §1er, si les actes et travaux d’assainisse-
ment ne sont pas entamés à la date à laquelle ils doivent 
l’être conformément aux dispositions du décret du … 
relatif à la gestion et à l’assainissement des sols, si les 
actes et travaux d’assainissement ne sont pas terminés à 
la date fixée et si les travaux complémentaires ne sont 
pas réalisés dans le délai déterminé conformément aux 
dispositions du décret du … relatif à la gestion et à l’as-
sainissement des sols. ». 

Section 4 - Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets

Art. 99

À l’article 4 du décret du 27 juin 1996 relatif aux 
déchets, un 6° est inséré et rédigé comme suit :

« 6° les sols pollués in situ, y compris les sols pollués 
non excavés. ».

Art. 100

Dans l’article 39 du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �au §1er, alinéa 1er, 3°, les mots «  par le décret du 5 
décembre 2008 relatif à la gestion des sols » sont rem-
placés par les mots « par le décret du … relatif à la 
gestion et à l’assainissement des sols »;

2° �au §4, alinéa 1er, les mots «  au sens du décret du 5 
décembre 2008 relatif à la gestion des sols » sont rem-
placés par les mots « au sens du décret du … relatif à la 
gestion et à l’assainissement des sols ».

Section 5 - Code du Développement territorial

Art. 101

À l’article D.IV.89, alinéa 1er, 3°, du Code du Déve-
loppement territorial, les mots « décret du 5 décembre 
2008 relatif à la gestion des sols » sont remplacés par les 
mots « décret du … relatif à la gestion et à l’assainisse-
ment des sols ».

Art. 102

À l’article D.IV.97, alinéa 1er, 8°, du même Code, les 
mots « au sens de l’article 10 du décret du 5 décembre 
2008 relatif à la gestion des sols » sont remplacés par les 
mots « au sens de l’article 11 du décret du … relatif à la 
gestion et à l’assainissement des sols ». 
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Art. 103

À l’article D.V.1er, alinéa 1er, 2°, les mots « au sens de 
l’article 2, 10°, du décret du 5 décembre 2008 relatif à la 
gestion des sols » sont remplacés par les mots « au sens 
de l’article 2, 11°, du décret du … relatif à la gestion et à 
l’assainissement des sols ».

Section 6 – Décret des mines du 7 juillet 1988 

Art. 104

L’article 5 du décret des mines du 7 juillet 1988 est 
complété par ce qui suit :

« Les activités et installations nécessaires ou utiles à 
la recherche ne peuvent être exercées qu’en vertu d’une 
déclaration ou d’un permis d’environnement au sens du 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment et, le cas échéant, d’un permis d’urbanisme au sens 
du Code du Développement territorial. ».

Art. 105

L’article 13 du même décret, modifié en dernier lieu le 
31 mai 2007, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :

« Les installations et activités nécessaires ou utiles à 
la recherche ou à l’exploitation des ressources du sous- 
sol, en ce compris les installations de gestion des déchets 
d’extraction, les puits, galeries, communications sou-
terraines et fosses d’extraction, ne peuvent être exploi-
tées qu’en vertu d’un permis d’environnement et, le cas 
échéant, d’un permis d’urbanisme au sens du Code du 
Développement territorial. Les travaux de sécurisation ne 
doivent pas faire l’objet d’un permis d’environnement. ».

Art. 106

Dans l’article 14 du même décret, les mots « sous 
réserve de l’obtention d’un permis d’environnement visé 
par le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement » sont insérés entre les mots « les substances 
concédées » et les mots « et, en outre, les bâtiments. ».

Art. 107

Dans l’article 18 du même décret, modifié par le décret 
du 18 décembre 2008, les mots « pour une installation de 
gestion de déchets d’extraction minière » sont abrogés.

Art. 108

L’article 47 du même décret est complété par un alinéa 
rédigé comme suit :

« Le retrait, la déchéance ou la renonciation portant 
sur un titre minier emporte caducité des déclarations, des 

permis d’environnement et des permis uniques en ce qu’ils 
tiennent lieu de permis d’environnement délivrés pour les 
activités et les installations nécessaires à la recherche ou 
l’exploitation, à l’exception des activités et installations 
nécessaires à la remise en état et à la postgestion. ».

CHAPITRE X - Mesures spéciales applicables à 
l’implantation et l’exploitation des stations-service

Section 1 - Généralités

Art. 109

Les articles 681bis/63 à 681bis/70 du Titre III ainsi 
que les annexes 1 à l’article 681bis/66 et l’annexe 2 à 
l’article 681bis/66, tels qu’insérés par l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 4 mars 1999 modifiant le Titre III 
du Règlement général pour la protection du travail en 
insérant des mesures spéciales applicables à l’implanta-
tion et l’exploitation des stations-service, sont abrogés.

Section 2 - Plan de réhabilitation

Art. 110

Le plan de réhabilitation introduit en vertu du décret 
fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la 
valorisation des déchets en Région wallonne et portant 
modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établis-
sement, au recouvrement et au contentieux en matière de 
taxes régionales, et ce conformément à l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 20 décembre 2007 relatif aux plans 
de réhabilitation, dont l’avis de recevabilité est antérieur 
à la date d’entrée en vigueur du présent décret, poursuit 
son instruction selon les dispositions en vigueur à la date 
de l’avis de recevabilité.

Art. 111

§1er. Dans la mesure où les actes et travaux d’assainis-
sement réalisés dans le cadre d’un plan de réhabilitation 
du décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la préven-
tion et la valorisation des déchets en Région wallonne 
et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en 
matière de taxes régionales directes ou d’un plan d’as-
sainissement conformément à l’article 116, rencontrent 
les objectifs visés par celui-ci, la décision statuant sur la 
bonne exécution des actes et travaux d’assainissement 
est accompagnée d’un certificat de contrôle du sol.

§2. S’il s’avère qu’à l’issue d’un plan de réhabilitation 
ou d’un plan d’assainissement visés au paragraphe 1er, 
ses objectifs n’ont pas pu être rencontrés, le Gouverne-
ment peut accorder une prolongation du délai de réalisa-
tion, sur proposition motivée de l’administration et qui 
ne peut être supérieure à la moitié du délai originaire.
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Section 3 - Procédure d’instruction des études de sol 
portant sur les installations visées par la rubrique 

50.50.03 de l’annexe I de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets 
soumis à étude d’incidences et des installations et 

activités classées du permis d’environnement

Sous-section 1 - Étude indicative

Art. 112

Au sens de la présente sous-section, on entend par :

1° �étude indicative : étude qui a pour objectif de vérifier 
la présence éventuelle d’une contamination du sol, du 
sous-sol et de l’eau souterraine d’un terrain et, le cas 
échéant, de fournir une première description et estima-
tion de l’ampleur de cette pollution; elle suppose un 
prélèvement limité d’échantillons et est réalisée par un 
expert;

2° �valeurs de référence : concentrations en contaminants 
reprises à l’annexe 4 du présent décret, à atteindre à 
long terme et en deçà desquelles aucun risque n’est 
encouru pour la santé humaine ou pour l’environne-
ment;

3° �valeurs seuil : concentrations en contaminants reprises 
à l’annexe 4 du présent décret, en deçà desquelles le 
risque pour la santé humaine ou l’environnement est 
négligeable;

4° �valeurs d’intervention  : concentrations en contami-
nants reprises à l’annexe 4 du présent décret, au-delà 
desquelles le risque pour la santé humaine et pour l’en-
vironnement n’est plus tolérable et pour lesquelles un 
assainissement s’impose;

5° �laboratoire agréé : laboratoire agréé conformément aux 
dispositions du présent décret ou laboratoire agréé en 
matière de surveillance de l’exécution des dispositions 
relatives aux déchets et aux déchets dangereux dans la 
Région wallonne.

Art. 113

L’instruction des études relatives au sol et à l’assainis-
sement des installations visées par la rubrique 50.50.03 
de l’annexe I de l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 
juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à étude 
d’incidences et des installations et activités classées du 
permis d’environnement, dont les études indicatives ont 
été introduites et approuvées avant le 31 décembre 2012 
se réalise suivant la procédure décrite aux articles 114 
à 118.

Art. 114

Les éléments générateurs initiant cette étude indica-
tive naissent d’office du fait :

1° �de la mise en conformité;
2° �de la cessation définitive de l’activité;
3° �de la mise hors service définitive d’un réservoir;
4° �du retrait ou du renouvellement de l’autorisation d’ex-

ploiter;

5° �du changement d’exploitant; 
6° �dans le cas où il existe des suspicions précises et 

concordantes de risque de pollution, à la demande 
motivée de l’administration.

Art. 115

§1er. Si dans le cadre de l’étude indicative, les valeurs 
seuil pour le sol et le sous-sol ou les valeurs de référence 
pour l’eau souterraine sont dépassées par un ou plusieurs 
des contaminants et pour autant que l’étude indicative ne 
permette pas de déterminer l’ampleur de la pollution et 
de conclure quant à l’urgence et à la nécessité d’assainir, 
l’exploitant fait procéder à une étude de caractérisation.

L’étude de caractérisation a pour objectif de décrire et 
localiser la contamination du sol, du sous-sol et de l’eau 
souterraine de manière à vérifier la nécessité d’assainis-
sement du terrain.

Pour être complète, l’étude de caractérisation décrit et 
justifie la méthodologie appliquée et la prise d’échantil-
lons pour la réalisation de l’étude en question. 

L’étude de caractérisation est réalisée par un expert.

§2. S’il l’estime nécessaire, l’administration ou l’ex-
ploitant fait compléter l’étude de caractérisation par une 
étude de risques.

L’étude de risques est réalisée par un expert et décrit la 
mobilité éventuelle des polluants qui ont été caractérisés 
et leurs effets constatés ou potentiels à terme sur l’envi-
ronnement de la station-service. 

L’administration dispose de trente jours à dater de la 
réception de l’étude de caractérisation complète, accom-
pagnée le cas échéant de l’étude de risques, pour l’ap-
prouver. 

Passé ce délai, les conclusions sont approuvées par 
défaut.

§3. Pour vérifier si la concentration des contaminants 
du sol, du sous-sol et de l’eau souterraine dépasse les 
valeurs reprises à l’annexe 4, tous les prélèvements 
d’échantillons et toutes les analyses sont effectuées selon 
les méthodes fixées à l’annexe 5 ou selon des normes ou 
codes de bonnes pratiques, préalablement acceptés par 
l’administration.

Les prises d’échantillons sont effectuées selon les 
modalités relatives aux prélèvements d’échantillons 
visées dans le présent décret.

Les analyses des échantillons sont réalisées par un 
laboratoire agréé. 

Art. 116

§1er. L’assainissement d’un terrain est requis lorsqu’il 
est constaté un dépassement des valeurs d’intervention 
des contaminants du sol, du sous-sol et/ou de l’eau sou-
terraine.

Dans cette hypothèse, un plan d’assainissement du 
terrain est réalisé par un expert et vise à définir le pro-
cédé et l’objectif d’assainissement.



33

Le plan d’assainissement d’un terrain comprend au 
moins les éléments suivants :

1° �les résultats de l’étude de caractérisation du terrain;
2° �l’analyse technique et financière des divers procédés 

pertinents pour l’assainissement du terrain en question;
3° �le choix motivé du procédé d’assainissement du ter-

rain;
4° �la description des travaux, un estimatif de leur coût et 

les délais dans lesquels ils seront réalisés;
5° �les mesures qui seront prises pour assurer la sécurité 

des travaux et en réduire l’impact sur l’environnement;
6° �lorsque l’administration l’estime nécessaire, une pro-

messe de cautionnement bancaire visant à garantir 
l’exécution d’office du plan d’assainissement du ter-
rain.
L’administration dispose de soixante jours à dater de 

la réception du plan d’assainissement du terrain pour 
l’approuver.

Passé ce délai, les conclusions du plan d’assainisse-
ment quant à la technique et l’objectif d’assainissement 
du terrain sont approuvées par défaut.

Si les travaux d’assainissement du terrain comportent 
des activités ou établissements soumis à autorisation en 
vertu du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement et du décret du 25 mai 2004 relatif au Code 
de l’Environnement, l’approbation du plan d’assainis-
sement du terrain valent autorisation au sens desdits 
décrets.

§2. L’assainissement a pour objectif :

1° �de ramener les concentrations des contaminants du sol 
et du sous-sol en dessous des valeurs seuil et de les 
faire tendre vers les valeurs de référence;

2° �de descendre les concentrations des contaminants de 
l’eau souterraine en dessous des valeurs de référence.
Il ne peut être entamé qu’après approbation du plan 

d’assainissement par l’administration et la constitution 
du cautionnement lorsque celle-ci est requise.

L’assainissement est réalisé sous la surveillance d’un 
expert.

S’il s’avère impossible d’atteindre, par des mesures 
conformes aux meilleures techniques disponibles n’en-
gendrant pas de coûts excessifs, les valeurs seuil pour le 
sol et le sous-sol et les valeurs de référence pour l’eau 
souterraine, l’assainissement du terrain vise une qualité 
du terrain telle que le risque pour la santé humaine et 
pour l’environnement soit tolérable.

S’il s’avère impossible d’atteindre par des mesures 
conformes aux meilleures techniques disponibles, 
une qualité du terrain telle que le risque pour la santé 
humaine et pour l’environnement soit tolérable, l’assai-
nissement du terrain comprend des mesures conserva-
toires ou autres précautions de manière à éviter que la 
pollution du terrain ne constitue une menace pour la 
santé humaine et pour l’environnement.

Les obligations de faire procéder à une étude de carac-
térisation et à un plan d’assainissement du terrain par 

l’exploitant ne sont pas d’application lorsqu’il établit 
que la pollution ne résulte pas de son fait ou du fait de 
son activité.

Art. 117

§1er. L’étude de caractérisation non communiquée 
dans le délai prescrit par le courrier d’approbation de 
l’étude indicative y relative ainsi que les compléments 
à l’étude de caractérisation sollicités et non communi-
qués dans les délais prescrits, sont introduits avant le 15 
janvier 2021.

L’étude de caractérisation introduite plus de deux ans 
après l’approbation de l’étude indicative ou les complé-
ments à l’étude de caractérisation introduits plus de deux 
ans après la demande contiennent une actualisation de 
l’étude indicative et, le cas échéant, de l’étude de carac-
térisation.

§2. Le plan d’assainissement non communiqué dans 
le délai prescrit par le courrier d’approbation de l’étude 
de caractérisation y relative ainsi que les compléments 
au plan d’assainissement sollicités et non communiqués 
dans les délais prescrits, sont introduits avant le 15 mars 
2021.

Le plan d’assainissement introduit plus de deux ans 
après l’approbation de l’étude de caractérisation ou les 
compléments au plan d’assainissement introduits plus 
de deux ans après la demande, contiennent une actuali-
sation de l’étude de caractérisation, et, le cas échéant, du 
plan d’assainissement.

Par dérogation à la date visée à l’alinéa 1er, le plan 
d’assainissement faisant suite à l’étude de caractérisa-
tion réalisée dans le cadre du 1° est introduit dans les six 
mois de l’approbation de celle-ci et les travaux d’assai-
nissement sont mis en œuvre dans un délai maximum 
d’un an à dater de l’approbation du plan d’assainisse-
ment.

§3. Les travaux d’assainissement non réalisés dans 
le délai prescrit par le courrier d’approbation du plan 
d’assainissement y relatif sont mis en œuvre avant le 15 
janvier 2020.

Par dérogation à la date visée à l’alinéa 1er, les dossiers 
disposant d’un cautionnement valide pour le report des 
travaux d’assainissement, doivent respecter les délais 
qui ont été imposés par l’administration dans l’approba-
tion dudit report.

§4. Les rapports finaux d’état des lieux prévus par les 
courriers d’approbation du plan d’assainissement sont 
introduits dans les six mois à dater de la fin des travaux 
et, au plus tard, avant le 15 janvier 2026.

§5. Tout manquement au respect des délais visés aux 
paragraphes 1er à 4 donne lieu à la clôture systématique 
du dossier dans la présente procédure et à l’obligation 
d’introduire une étude d’orientation conformément aux 
dispositions du présent décret dans les six mois à dater 
de l’échéance du délai.

§6. Le Gouvernement est habilité à postposer les 
délais repris au présent article.
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Art. 118

La présente sous-section produit ses effets le 21 juin 
1999.

Sous-section 2 - Étude d’orientation

Art. 119

Les études d’orientation relatives aux installations 
visées par la rubrique 50.50.03 de l’annexe I de l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la 
liste des projets soumis à étude d’incidences et des 
installations et activités classées du permis d’environ-
nement introduites après le 31 décembre 2012 sont ins-
truites conformément aux dispositions du présent décret.

Art. 120

Les éléments générateurs initiant ces études d’orienta-
tion naissent d’office du fait :

1° �de la mise en conformité;
2° �de la cessation définitive de l’activité;
3° �de la mise hors service définitive d’un réservoir;
4° �du retrait ou du renouvellement de l’autorisation d’ex-

ploiter;
5° �du changement d’exploitant; 
6° �dans le cas où il existe des suspicions précises et 

concordantes de risque de pollution, à la demande 
motivée de l’administration.

Art. 121

La présente sous-section produit ses effets le 1er jan-
vier 2013 et cesse d’être en vigueur au 1er janvier 2019.

Art. 122

§1er. Au sens de la présente disposition, on entend par :

1° �« accord de coopération » : l’accord de coopération 
entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région 
wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à 
l’exécution et au financement de l’assainissement du 
sol des stations-service et des citernes de gasoil à des 
fins de chauffage;

2° �« Fonds Gasoil » : la personne morale agréée confor-
mément à l’article 14 de l’accord de coopération;

3° �« citerne à gasoil » : tout dépôt de liquide inflammable 
dont le point d’éclair est supérieur à 55°C mais ne 
dépasse pas 100°C, quelle que soit sa capacité, situé 
chez le consommateur final, qui est ou qui a été utilisé 
pour le chauffage de bâtiments, en ce compris toutes 
les tuyauteries d’entrée et de sortie de la citerne et les 
raccordements à l’installation de chauffage;

4° �« demandeur » : le propriétaire, l’utilisateur, l’exploi-
tant actuel ou précédent, ou son mandataire pour lequel 
un dossier de demande d’intervention a été déclaré 
complet et recevable par le Fonds Gasoil.
§2. Lorsque le délai estimé pour l’exécution des actes 

et travaux est inférieur ou égal à cent quatre-vingt jours 
ouvrables pour l’assainissement du sol et, le cas échéant, 

de l’eau, le demandeur peut faire appel à un expert pour 
prendre des mesures de gestion immédiates, pour autant 
que le Fonds Gasoil ait déclaré complète et recevable la 
demande d’intervention.

Le demandeur ou le Fonds Gasoil informe immédia-
tement l’administration de la désignation de l’expert et 
justifie le fait que la situation visée à l’alinéa 1er est ren-
contrée. Le Gouvernement peut arrêter les modalités de 
transmission des informations visées.

L’administration envoie sa décision statuant sur la 
validité du recours à cette procédure au titulaire dans les 
dix jours à dater de la réception de l’information et de la 
justification visée à l’alinéa 2. L’attente de la décision 
est sans préjudice de la possibilité pour le titulaire, sur 
conseil de l’expert, de mener toutes les investigations 
nécessaires à sa mission.

À défaut de décision dans le délai visé à l’alinéa 3, 
la décision statuant sur le recours à cette procédure est 
réputée approuvée.

La décision favorable vaut permis conformément à 
l’article 67.

L’article 80, §§3 et 4, est d’application.

§3. Lorsque le délai estimé pour l’exécution des 
actes et travaux est supérieur à cent quatre-vingt jours 
ouvrables pour l’assainissement du sol et, le cas échéant, 
de l’eau, le demandeur peut recourir à la procédure 
accélérée d’assainissement conformément à l’article 69, 
pour autant que le Fonds Gasoil ait déclaré complète et 
recevable la demande d’intervention.

Dès que le demandeur ou le Fonds Gasoil a connais-
sance que les conditions visées à l’alinéa 1er sont réunies, 
il informe l’administration de l’introduction d’une pro-
cédure accélérée d’assainissement. Le Gouvernement 
peut arrêter les modalités de transmission des informa-
tions visées.

L’introduction d’un projet d’assainissement visé par 
cette procédure accélérée entraîne l’obligation d’exécu-
ter les actes et travaux d’assainissement.

L’article 69, §§2 à 5, est d’application.

§4. Le Gouvernement adopte les règles minimales en 
matière de procédures techniques relatives aux procé-
dures spécifiques pour les citernes à gasoil visées aux 
§§2 et 3. Ces règles sont intégrées au Code wallon de 
Bonnes pratiques visé à l’article 18.».

CHAPITRE XI - Dispositions finales et transitoires

Art. 123

Sauf disposition contraire, tout envoi visé dans le pré-
sent décret se fait :

1° �soit par envoi recommandé avec accusé de réception;
2° �soit par le recours à toute formule similaire permettant 

de donner date certaine à l’envoi et à la réception de 
l’acte, quel que soit le service de distribution du cour-
rier utilisé;

3° �soit par le dépôt de l’acte contre récépissé.
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Le Gouvernement peut déterminer la liste des pro-
cédés qu’il reconnaît comme permettant de donner une 
date certaine à l’envoi et à la réception.

L’envoi se fait au plus tard le jour de l’échéance.

Le jour de la réception de l’acte qui est le point de 
départ n’y est pas inclus.

Le jour de l’échéance est compté dans le délai. Toute-
fois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou un 
jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté au jour 
ouvrable suivant.

Art. 124

Sauf dispositions contraires prévues au chapitre X :

1° �les demandes de permis requis pour les besoins de 
l’assainissement du terrain introduites avant l’entrée 
en vigueur du présent décret ainsi que les recours 
administratifs y relatifs sont traitées selon les règles en 
vigueur au jour de l’introduction de la demande;

2° �les études d’orientation, de caractérisation, projets 
d’assainissement, les évaluations finales introduits 
avant l’entrée en vigueur du présent décret ainsi que les 
demandes d’exonération et de recours administratifs y 
relatifs sont traitées selon les règles en vigueur au jour 
de l’introduction de la demande;

3° �pour l’article 68 du présent décret, les demandes de 
permis introduites avant l’entrée en vigueur du pré-
sent décret ainsi que les recours administratifs y rela-
tifs sont traités selon les règles en vigueur au jour de 
l’introduction de la demande.

Art. 125

Les délais de notification dont il est question aux 
articles 34, 35, 37, 39, 40, 44, 45, 50, 52, 60, 62, 63, 65, 
69, et 71 sont suspendus du 16 juillet au 15 août inclus 
et du 24 décembre au 1er janvier inclus.

Art. 126

Le décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des 
sols est abrogé.

Art. 127

§1er. À l’exception des articles 85 à 87, de l’article 
88, alinéa 2, des articles 104 à 108, de l’article 122 et 
de l’article 132, le présent décret entre en vigueur le 1er 
janvier 2019.

L’article 122 entre en vigueur à la date déterminée par 
le Gouvernement.

§2. Par dérogation au §1er, le Gouvernement peut fixer 
une date d’entrée en vigueur antérieure à celle reprise 
à l’alinéa 1er, §1er du présent article pour chacune des 
dispositions du présent décret.

Art. 128

Le Gouvernement présente, au plus tard le 31 
décembre, un rapport annuel circonstancié au Parlement 
concernant l’exécution de ce décret. Le premier rapport 
sera transmis pour le 31 décembre 2020.

Art. 129

À défaut pour le Gouvernement de déterminer la liste 
en exécution de l’article 24, §1er, alinéa 2, l’annexe 6 du 
présent décret vaut pour déterminer les installations et 
activités présentant un risque pour le sol au sens de l’ar-
ticle 2, 33°. Le Gouvernement peut abroger l’annexe 6.

Art. 130

Les obligations visées à l’article 31 du présent décret 
s’appliquent aux conventions de cession conclues après 
l’entrée en vigueur du présent décret. 

Art. 131

Pour l’application de l’article 61 du présent décret, en 
l’absence de modalités définies par le Gouvernement, 
les modalités de l’article D.VIII.6 du CoDT sont d’ap-
plication.

Art. 132

L’article 50 du décret du 5 décembre 2008 relatif à la 
gestion des sols est remplacé par ce qui suit :

« Art. 50. 

L’assainissement d’un terrain affecté d’une pollution 
nouvelle restaure le sol, pour les polluants qui répondent 
aux conditions visées à l’article 47, au niveau déterminé 
par l’administration sur proposition de l’expert.

Ce niveau correspond soit :

1° à quatre-vingts pourcent de la valeur seuil;

2° au niveau de la concentration de fond lorsque celle-
ci est supérieure à la valeur visée au 1°;

3° à la valeur particulière lorsque les polluants 
dépassent la valeur particulière représentative de la pol-
lution résiduelle.

À défaut de pouvoir atteindre les valeurs reprises à 
l’alinéa 2, le niveau correspond au niveau le plus proche 
de ces valeurs que les meilleures techniques disponibles 
et les caractéristiques du terrain permettent d’atteindre 
tout en supprimant au minimum la menace grave pour la 
santé humaine et l’environnement.

Lorsque l’assainissement est mené en application de 
l’alinéa 3 et que les objectifs visés à l’alinéa 2 n’ont pu 
être atteints au droit des eaux souterraines, des mesures 
de réparation complémentaire et compensatoire sont 
prises conformément au chapitre II du titre V de la partie 
VII du Livre Ier du Code de l’Environnement. ».
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ANNEXE 1

Annexe 1 au décret                 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols
Annexe 1ère - Normes

                                                                                                                                                                                                                                                               Sol Eaux souterraines 

(µg/L)

I II III IV V

naturel agricole résidentiel industriel

 Métaux/métalloïdes

arsenic VS 30 30 40 40 65 10

cadmium VS 1 1 3 10 20 5

VS 60 85 125 140 288 50

VS 4 4 4 13 13 9

cuivre VS 40 50 110 490 600 100

mercure VS 1 1 1 5 5 1

nickel VS 60 65 150 350 350 20

plomb VS 120 200 200 390 1840 10

zinc VS 120 155 230 3000 3000 200

 Hydrocarbures aromatiques non halogénés

benzène VS 0,20 0,20 0,20 0,20 0,20 10

Éthylbenzène VS 3,0 3,0 6,0 3,0 3,0 300

Toluène VS 3,0 3,0 3,0 7,0 22,0 700

Xylènes (somme) VS 1,9 1,1 2 8 30 500

Styrene VS 0,4 0,4 0,4 0,4 2 20

Phénol VS 0,5 0,3 0,7 0,7 1,4 120

 Hydrocarbures aromatiques polycycliques non halogénés

Naphtalène VS 1,1 0,7 1,7 2,5 6,3 60

Acénaphtylène VS 0,3 0,3 0,8 8 43 70

Acénaphtène VS 2,6 1,6 3,9 4 6 180

(mg/kg
matière sèche

)

 Type d'usage   récréatif ou
commercial

chrome total (1)  

chrome VI (2)
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Sol Eaux souterraines 

(µg/L)

I II III IV V

naturel agricole résidentiel industriel

Fluorène VS 4 2 9 9 16 120

Phénanthrène VS 9 6 12 13 25 120

Anthracène VS 0,3 0,2 0,7 2,8 6,9 75

Fluoranthène VS 8 5 23 23 47 4

Pyrène VS 1,4 0,9 3,6 15,4 28,6 90

Benzo(a)anthracène VS 0,8 0,5 1 9,5 17,3 7

Chrysène VS 5 3 5 9,7 17,6 1,5

Benzo(b)fluoranthène VS 0,7 0,4 0,3 11 21 1,5

Benzo(k)fluoranthène VS 2,5 1,6 1,3 5,3 9,3 0,8

Benzo(a)pyrène VS 0,2 0,2 0,5 9,5 14,4 0,7

Dibenzo(a,h)anthracène VS 0,8 0,1 0,6 1,8 3,2 0,7

Benzo(g,h,i)pérylène VS 2,5 1,5 3 6,8 11,1 0,3

Indéno(1,2,3-c,d)pyrène VS 1 0,6 0,2 7 12 0,22

 Hydrocarbures chlorés

Dichlorométhane VS 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 20

Trichlorométhane VS 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 200

Tetrachlorométhane VS 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 2

Tetrachloroéthène (PCE) VS 0,2 0,2 0,7 0,7 1,2 40

Trichloroéthène (TCE) VS 0,5 0,5 0,2 0,7 0,7 70

1,2-Dichloroéthène (somme) VS 0,3 0,3 0,3 0,4 0,5 50
      (DCE)

Chloroéthène (VC) VS 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 5

1,1,1 - trichloroéthane VS 1,6 1 1,6 5,5 15 500
(1,1,1-TCA)

(mg/kg
matière sèche

)

 Type d'usage récréatif ou
commercial
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Sol Eaux souterraines 

(µg/L)

I II III IV V

naturel agricole résidentiel industriel

1,1,2 - trichloroéthane VS 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 12,0
(1,1,2 - TCA)

1,2 - dichloroéthane VS 0,1 0,1 0,1 0,2 0,3 30
(1,2 - DCA)

 Cyanures

Cyanures libres VS 2 2 2 2 2 70

 Autres composés organiques

Methyl-tert-butyl-éther VS 1,5 1,5 1,5 1,5 2 300
(MTBE). 

 Hydrocarbures pétroliers

Fraction EC > 5-8 VS 4 4 4 6 9 60

Fraction EC > 8-10 VS 7 7 10 150 600 200

Fraction EC > 10-12 VS 8 8 20 580 600 200

Fraction EC > 12-16 VS 30 30 40 750 920 200

Fraction EC > 16-21 VS 30 30 35 1250 2700 300

Fraction > C21-C35 VS 30 30 60 2100 5300 300

Vu pour être annexé au décret                         relatif à la gestion et à l'assainissement des sols

(mg/kg
matière sèche

)

 Type d'usage récréatif ou
commercial

(1)     Les valeurs proposées pour le chrome total se basent sur le chrome trivalent. 

(2)     Les valeurs proposées pour le chrome hexavalent se basent exclusivement sur les risques pour la santé humaine. Les données actuellement disponibles
ne permettent pas de tenir compte des risques pour les eaux souterraines et les écosystèmes.

Le Ministre-Président,

W. BORSUS

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, des Travaux
publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings 

C. DI ANTONIO
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Annexe 2
 

Types d’usage à considérer en correspondance avec la situation de
droit du terrain

TYPES D’USAGE
Affectation au plan de secteur ou au schéma 
d’orientation local ou à la carte d’affectation du sol

I II III IV V

zone forestière X
zone naturelle X
zone agricole X
zone d’habitat X
zone d’habitat à caractère rural X
zone d’extraction X
zone d’aménagement communal concerté X
zone d’espaces verts X
zone de loisirs X
zone de parc X
zone d’aménagement communal concerté à caractère
économique

X

zone de services publics et d’équipements communautaires X
zone d’activité économique mixte X

zone d’activité économique spécifique marquée de la
surimpression « G.D. »

X

zone de services publics et d’équipements communautaires
marquée de la surimpression « CET » ou « CETD »

X

zone d’activité économique industrielle X

zone d’activité économique spécifique marquée de la
surimpression « R.M. » ou« A.E. »

X

zone de dépendances d’extraction X

zone d’enjeu communal Affectation en 
fonction du 
schéma 

ANNEXE 2



40
83

9999

d’orientation local 
ou  de l’usage sur 
la carte 
d’affectation des 
sols

zone d’enjeu régional Affectation en 
fonction du 
schéma 
d’orientation local 
ou  de l’usage sur 
la carte 
d’affectation des 
sols

Vu pour être annexé au décret                        relatif à la gestion et à
l’assainissement des sols

Le Ministre-Président,

W. BORSUS

Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des

Transports, du Bien-être animal et des Zonings,

C. DI ANTONIO
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ANNEXE 3

Annexe 3

Types d'usage à considérer en correspondance avec l'usage de fait
du terrain

TYPES D'USAGE I II III IV V
USAGES      
AIRES NATURELLES ET ESPACES VERTS
Aires forestières, aires naturelles, zones présentant un intérêt 
écologique reconnu

X     

Espaces verts, terrains vagues   X   
AGRICULTURE (activités agricoles liées au sol)
Prairies, terrains affectés à de l'élevage extensif, terrains cultives  X    
Sylviculture (hors aires forestières), culture intensive d'essences 
forestières

 X    

Horticulture, zones de petits jardins, vergers  X    
Pisciculture  X    
AGRICULTURE (activités agricoles non liées au sol) ET ACTIVITES AGRO-
ECONOMIQUES
Elevages intensifs  X    
Approvisionnement ou transformation alimentaire (laiteries, usines 
de conserves, abattoirs)

    X

Services auxiliaires (commerce et entretien de matériel agricole ou 
sylvicole, transport ou vente de produits agricoles ou sylvicoles)

    X

formation du bois (scieries, menuiseries, fabriques de meubles)     X
HABITAT
Logements résidentiels avec ou sans jardins, cours et jardins   X   
Zones de recul, garages collectifs, parkings    X  
ACTIVITES ECONOMIQUES
Extraction   X   
Hôtels, restaurants, commerces, distribution    X  
Bureaux, petite industrie, artisanat, parcs scientifiques     X
Industrie, stations-service, zones d'activités portuaires     X
Centres de tri, de (pre)-traitement, de regroupement de déchets, 
CET, dépôts de matériaux de construction

    X

SERVICES PUBLICS ET EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES (activités et 
installations d'utilité sociale ou générale)
Ecoles et jardins d'enfants   X   
Etablissements de séjour collectifs, seigneuries, hôpitaux, lieux de 
culte

   X  

Infrastructures sportives extérieures et intérieures    X  

Bâtiments a usage pédagogique ou de divertissement, maisons de la 
culture

   X  

Equipements auxiliaires le long des autoroutes    X  
Berges des voies navigables et plans d'eau, chemins de halage et    X  
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réseaux RAVEL
Cimetières    X  
Halls de foire commerciales ou professionnelles     X
Services techniques des services publics     X
Arsenaux, casernes, domaines militaires, champs de Tir     X
Infrastructures techniques (stations d'épuration, bassins de 
décantation, Equipements annexes aux réseaux, etc.)

    X

Axes routiers et ferroviaires, aéroports     X
EQUIPEMENTS RECREATIFS
Equipements touristiques de séjour : villages de   X   
vacances, parcs résidentiels de week-end, terrains de camping      
Terrains d'aventure, bois de jeux et plaines de jeux   X   
Parcs publics et prives, parcs d'attraction, parcs de recréation 
touristique

   X  

Terrains de sport, de pêche, de golf, hippodromes, manèges    X  
Aérodromes, terrains pour ULM, aéromodélisme    X  
Motocross et sports moteurs    X

Vu pour être annexé au décret                        relatif à la gestion et à
l’assainissement des sols

Le Ministre-Président,

W. BORSUS

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des

Transports, du Bien-être animal et des Zonings,

C. DI ANTONIO
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Annexe 4. ─ Spécifications techniques pour le sol et le sous-sol et pour
les eaux souterraines

1. Les spécifications techniques d'assainissement du sol et le sous-sol pour la 
partie fixe de la terre s'appliquent à un sol standard ayant une teneur en argile 
de 10 % sur les composants minéraux et une teneur en matières organiques de 
5 % sur sol sec.

Tableau 1 : Spécifications techniques pour les sols en mg/kg de matière 
sèche

 Valeurs
de

référen
ce

Valeurs seuil Valeurs d'intervention

Substances  Typ
e
affe
ct.
I

Typ
e

affe
ct.
II

Typ
e

affe
ct.
III

Typ
e

affe
ct.
IV

Typ
e

affe
ct.
I

Typ
e

affe
ct.
II

Typ
e

affe
ct.
III

Type
affec

t.
IV

Métaux lourds          
Cadmium 0,8 8 3 2 1 16 6 4 2
Chrome 35 230 150 170 65 460 300 340 130
Cuivre 17 210 200 50 50 420 400 100 100
Arsenic 19 100 55 60 22 200 110 120 45
Cobalt 10 100 50 50 20 200 100 100 40
Nickel 9 150 150 120 40 300 300 220 80
Plomb 30 115

0
150 70 70 230

0
300 140 140

Zinc 62 680 500 210 150 136
0

100
0

420 300

Mercure 0,55 15 7 10 1,6 30 15 20 3,1
Composés 
organiques (1)

         

Benzène 0,10 1,5 0,25 0,25 0,2 3 0,5 0,5 0,4
Toluène 0,20 100 25 25 0,4 200 50 50 0,8
Ethylbenzène 0,30 45 18 14 0,6 90 36 28 1,2
Xylène 0,35 55 30 4 0,7 110 60 8 1,4
HAP Classe I
Naphtalène

0,30 90 2,5 1,2 0,6 180 5 2,4 1,2

HAP Classe II
Anthracène

0,05 18 18 0,6 0,15 36 36 1,2 0,3

HAP Classe III
Phénanthrène
Fluoranthène

1 65 30 16 2 130 60 32 4

HAP Classe IV
Benzo(a)anthracè
ne

0,5 125 125 4,5 1,2 250 250 9 2,4

HAP Classe V
Benzo(k)
Fluoranthène

0,3 18 18 3 2,4 36 36 6 4,8

ANNEXE 4
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Benzo(ghi)
Pérylène Indéno 
(1,2,3-cd)pyrène
HAP Classe VI
Chrysène
Benzo(a)pyrène

0,1 1 1 1 1 2 2 2 2

Huiles minérales 
(2)

50 100
0

800 800 500 200
0

150
0

150
0

100
0

Tableau 2 : Valeurs des spécifications techniques pour les eaux 
souterraines en µg/l
Substances Valeurs de référence Valeurs d'intervention
Benzène 10 120
Toluène 20 5500
Ethylbenzène 50 3400
Xylène 20 3300
HAP Classe I
Naphtalène

14 125

HAP Classe II
Anthracène

0,2 8

HAP Classe III
Phénanthrène
Fluoranthène

7 30

HAP Classe IV
Benzo(a)anthracène

0,5 7

HAP Classe V
Benzo(k)
Fluoranthène
Benzo(ghi)
Pérylène 
Indéno (1,2,3-cd)pyrène

0,05 500

HAP Classe VI
Chrysène
Benzo(a)pyrène

0,005 50

Huiles minérales (2) 50 500
_______
Notes 
(1) Afin de tenir compte des caractéristiques du sol et du sous-sol dans la 
comparaison des concentrations mesurées en composés organiques et en 
hydrocarbures halogénés dans le sol ou le sous-sol, les valeurs des spécifications
techniques pour le sol ou le sous-sol sont pondérées par la teneur mesurée en 
matières organiques dans l'échantillon à analyser et ce, sur base de la formule 
suivante :
N(y) = N(5) * y/5
De plus, afin de prendre en compte certaines caractéristiques des sols wallons, il 
y a lieu de limiter l'application de cette formule à des teneurs mesurées en 
matières organiques se situant entre 2,5 % et 12,5 %.
Si la teneur mesurée en matières organiques est inférieure à 2,5 %, il faut tenir 
compte d'une teneur supposée de 2,5 %. Si la teneur est supérieure à 12,5 %, il 
faut tenir compte d'une teneur supposée en matières organiques de 12,5 %.
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(2) Valeur indicative de la spécification technique pour le sol et le sous-sol : le 
risque d'effets préjudiciables graves pour l'homme et l'environnement d'une 
pollution du sol ou du sous-sol par de l'huile minérale est évalué par le risque 
occasionné par les composés organiques.

2. Les spécifications techniques pour le sol et le sous-sol visées au point 1 
varient en fonction de l'affectation du terrain concerné.
a) Une distinction est établie entre les types d'affectations suivantes :
Type d’affectation I :
- zone d’activité économique ;
- zone d’activité économique mixte ;
- zone d’activité économique industrielle ;
- zone d’activité économique spécifique ;
- zone d’aménagement communal concerté à caractère économique ;

Type d’affectation II :
- zone d’habitat ;
- zone d’habitat à caractère rural ;
- zone de services publics et d’équipements communautaires.

Type d’affectation III :
- zone de loisirs ;
- zone agricole ;

Type d’affectation IV :
- zone forestière ;
- zone d’espaces verts ;
- zone naturelle ;
- zone de parc ;
- zone de prévention de captage.

b).  Les zones des plans d'aménagement qui comprennent en surimpression des
indications supplémentaires, sont évaluées, en vertu de la présente annexe, sur
base de la zone initiale (couleur utilisée sur le plan d'aménagement).

c).  Les terrains qui ne ressortent pas des affectations reprises dans le présent
point 2 a), font l'objet d'une évaluation des fonctions qu'ils remplissent. Sur base
de ces fonctions, ces terrains sont classés dans l'un des types d'affectation repris
au point 2 a).

d).  Les zones de prévention telles que définies par le décret du 27 mai 2004
relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’eau –
article D172 §2 - et, à défaut de délimitation des zones de prévention de prises
d’eau potabilisable en zone libre, les zones situées dans un rayon de 1 km autour
de ces zones de prises d’eau sont classées dans le type d’affectation IV. 

e). Les terrains qui, en vertu des points 2 a) et b), sont classés dans le type
d'affectation I ou II mais qui sont utilisés en fait comme terrain agricole sont
évalués comme s'ils étaient classés dans le type d'affectation III.
Les terrains qui, en vertu des points 2 a) et b), sont classés dans le type
d'affectation I mais qui sont utilisés en fait à des fins d'habitat, sont évalués
comme s'ils étaient classés dans le type d'affectation II.
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Les terrains qui, en vertu des points 2 a) et b), sont classés dans le type
d'affectation I mais qui sont utilisés en fait à des fins de récréation, doivent être
évalués comme s'ils étaient classés dans le type d'affectation III.

f). Lorsqu’en raison de la nature particulière du sol ou du sous-sol dans une zone
considérée de la Région certaines valeurs de concentration des spécifications
techniques visées au point 1 se révèlent inapplicables ou inappropriées, le
fonctionnaire technique peut s'en écarter pour autant que leur application ne
constitue pas un danger pour l'homme et l'environnement.

Vu pour être annexé au décret                        relatif à la gestion et à
l’assainissement des sols

Le Ministre-Président,

W. BORSUS

Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des

Transports, du Bien-être animal et des Zonings,

C. DI ANTONIO



47
90

106106

Annexe 5. ─ Méthodes d'échantillonnages et d'analyses.

Paramètre
Méthodes de

mesurages de la
partie fixe de la terre

Méthodes de
mesurages des eaux

souterraines
matières organiques 
AFNOR X31/109

ISO\DIS 14235  

détermination de la 
fraction d'argile

NEN 5753
ISO\DIS 11277

 

hydrocarbures 
polycycliques 
aromatiques (HPA)

NEN 5771
(2e projet de norme)
AAC 3\B

EPA 610
AAC 3/B

hydrocarbures 
monocycliques 
aromatiques (HMA)

NVN 5732
EPA 8260A
AAC 3/T

EPA 524.2
AAC 3/T

huile minérale (méthode 
IR)
AAC 3/R

NEN 5733 (févr. 1991) NEN 6675

Vu pour être annexé au décret                        relatif à la gestion et à
l’assainissement des sols

Le Ministre-Président,

W. BORSUS

Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des

Transports, du Bien-être animal et des Zonings,

C. DI ANTONIO
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